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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes d’Île-de-France a contrôlé les comptes et la gestion 
de la commune de Chevilly-Larue depuis 2019. 

Une commune au territoire fragmenté et à la population jeune et en 
croissance, avec un fort potentiel financier 

Classée depuis 2022 dans la strate des communes de plus de 20 000 habitants, 
Chevilly-Larue connaît un territoire coupé en deux par le marché d’intérêt national de Rungis, 
qui couvre environ un tiers de sa superficie. 

La population est jeune et en croissance. La commune bénéficie d’un potentiel financier 
qui est le deuxième plus élevé du département du Val-de-Marne sur la période entre 2019 
à 2023. 

La commune a été intégrée en 2016 à l’établissement public territorial (EPT) 
Grand-Orly Seine Bièvre, vers lequel elle a effectué les transferts de compétences imposés 
a minima par la réglementation. Elle bénéficie d’une fiscalité reversée importante, en lien avec 
l’activité économique réalisée sur son territoire. 

Une situation financière satisfaisante et une attention à maintenir 
concernant le financement des investissements prévus d’ici 2026 

En 2023, la situation financière de la commune est satisfaisante. Sa capacité 
d’autofinancement brute est en hausse en 2022, atteignant 13,9 % des produits de gestion. 
Ces derniers sont élevés et en hausse depuis 2020, notamment grâce aux ressources fiscales. 
Les charges de gestion sont élevées mais demeurent stables et maîtrisées. 

La collectivité a lancé depuis 2019 différents travaux visant à renforcer sa fiabilité 
comptable et budgétaire. Le contrôle interne pourrait être encore développé et les relations avec 
le comptable public formalisées dans le cadre d’une convention partenariale. Le travail en cours 
de fiabilisation de sa comptabilité patrimoniale doit être poursuivi. 

La situation financière de la commune s’est améliorée entre 2019 et 2022 et son ratio de 
désendettement est modéré (4,1 en 2022). Une accélération des dépenses d’équipement 
financée par une relance de l’emprunt est observée à compter de 2023. La commune mène par 
ailleurs une gestion active de sa dette, avec une sécurisation qui se poursuit. 

Des améliorations possibles dans la gestion des moyens humains et matériels 
de la commune 

Concernant la gestion des ressources humaines, les effectifs sont stables depuis 2020. 
Les charges de personnel ont légèrement augmenté sur la période et leur poids important dans 
les charges courantes (67,1 % en 2022) est à mettre en lien avec le niveau d’équipements de 
la commune et avec une gestion de nombreux services en régie, dans un contexte de maîtrise 
globale des charges courantes. 
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Le suivi des effectifs et le pilotage de la masse salariale pourraient être renforcés à 
l’occasion du changement de logiciel RH en cours fin 2023. 

À l’issue de son contrôle des comptes et de la gestion, la chambre régionale des comptes 
formule cinq recommandations, dont quatre concernant la régularité et une visant à améliorer 
la performance de la gestion. 
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RECOMMANDATIONS 

La chambre adresse les recommandations reprises dans la présente section. 

 

Les recommandations de régularité : 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 Produire le rapport social unique, conformément au 
décret du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique 
dans la fonction publique.  ............................................................................ 20 

 Enrichir le rapport d’orientation budgétaire des 
données liées aux ressources humaines et aux engagements pluriannuels (heures 
supplémentaires rémunérées et avantages en nature, chiffrage des prévisions de dépenses et 
recettes en matière d’engagements pluriannuels, en application des articles L. 2312-1 et 
D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales. ........................................................ 31 

 Modifier et compléter de manière exhaustive les 
annexes obligatoires au budget primitif et au compte administratif, conformément aux articles 
L. 2313-1, R. 2313-1 et R. 2313-3 du CGCT........................................................................... 32 

 Fiabiliser la comptabilité patrimoniale en intégrant 
régulièrement les immobilisations en cours dans l'actif immobilisé une fois leur achèvement 
constaté.  ........................................................................... 39 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

 

Les recommandations de performances :  

-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Recommandation performance 1 : Élaborer une cartographie des risques et un plan 
de contrôle interne.  ....................................................................... 27 
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OBSERVATIONS LIMINAIRES 

PROCÉDURE 

La chambre régionale des comptes Île-de-France a procédé au contrôle des comptes et 
de la gestion de la commune de Chevilly-Larue à compter de l’exercice 2019. 

En application des articles L. 211-3, L. 211-4 et R. 243-1 du code des juridictions 
financières, le contrôle a été notifié à Mme Stéphanie Daumin, ordonnatrice en fonctions sur 
toute la période par lettre du président de la chambre régionale des comptes Île-de-France en 
date du 25 septembre 2023. La préfète du Val-de-Marne a été informée de ce contrôle par un 
courrier de la même date. L’entretien d’ouverture du contrôle avec Mme Daumin s’est déroulé 
le 5 octobre 2023. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de 
fin de contrôle a eu lieu avec Mme Daumin le 21 décembre 2023. 

La chambre régionale des comptes Île-de-France, délibérant le 12 janvier 2024 en 
sa troisième section, a adopté un rapport d’observations provisoires. 

Le rapport d’observations provisoires a été adressé le 22 février 2024 à l’ordonnatrice 
en fonctions. Des extraits ont été adressés le même jour à la présidente du comité des œuvres 
sociales (COS) de la commune et au comptable public. 

La réponse de l’ordonnatrice en fonctions est parvenue avec ses pièces jointes au greffe 
de la chambre le 21 mars 2024. Une réponse du comptable public est parvenue au greffe de 
la chambre le même jour. Le 29 mars 2024, la présidente du COS de la commune a indiqué 
au greffe de la chambre ne pas souhaiter apporter de réponse à l’extrait transmis. 

La chambre régionale des comptes Île-de-France, délibérant le 22 avril 2024 en 
sa troisième section, a adopté le présent rapport d’observations définitives. 
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1 PRESENTATION DE LA COMMUNE ET DE SON 
ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL 

1.1 Un territoire fragmenté, qui bénéficie d’un bon niveau d’équipements 

1.1.1 Le territoire communal 

La commune de Chevilly-Larue est située à sept kilomètres au sud-est de Paris. Elle est 
limitrophe de l’Haÿ-les-Roses au nord, Villejuif et Vitry au nord-est, Thiais à l’est, Rungis 
au sud et Fresnes au sud-ouest. 

Avec une superficie de 4,22 km², la commune est urbaine et connaît une densité de 
population moyenne en comparaison avec celle du département. 

Le territoire est coupé en deux par l’autoroute (A6/A106) et par le marché d’intérêt 
national (MIN) de Rungis, entre Chevilly à l’est et Larue à l’ouest. Cette fragmentation du 
territoire a un impact sur la gestion des services publics, conduisant la commune à maintenir 
des relais pour assurer le même niveau de service public, notamment dans le quartier Larue. 

Carte n° 1 : Plan de la commune de Chevilly-Larue 

 

Source : site internet de la commune 
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La commune accueillera en 2026 la cité de la Gastronomie Paris-Rungis. Ce projet se 
conjugue avec celui du prolongement du métro de la ligne 14, qui donnera lieu à la construction 
de deux stations de métro sur son territoire à compter de 2024 (station Haÿ-les-Roses et station 
Chevilly-Larue - marché international). 

1.1.2 Les caractéristiques socioéconomiques de la population 

En 2023, Chevilly-Larue est peuplée de 20 372 habitants. Sa population connaît 
une variation annuelle moyenne plus importante (+ 1 % entre 2014 et 2020) que celle du 
département (+ 0,9 %) et de la métropole (+ 0,3 %). La commune a changé de strate en 
dépassant les 20 000 habitants le 1er janvier 2019. Ce changement a été officialisé lors du 
recensement de population légale effectué par l’institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE) pour le 1er janvier 2022. 

La commune est relativement jeune : 38 % de ses habitants ont moins de 30 ans 
en 20201. Alors que cette proportion est stable depuis 2009, la proportion des habitants de plus 
de 60 ans est néanmoins en croissance, passant de 17,5 % en 2009 à 21,5 % en 2020. 

Le taux de pauvreté de Chevilly-Larue s’élève à 19 % en 2020. Plus important que celui 
des communes limitrophes hormis Villejuif (22 %), il reste bien en deçà de celui de la commune 
avec le plus fort taux de pauvreté du département (Villeneuve-Saint-Georges, 34 %). 

En 2020, 58 % des 7 861 ménages fiscaux de la commune sont imposés. Ce taux est 
inférieur de 4 points à ceux du département et de la métropole (62 % chacun). La médiane du 
revenu disponible par unité de consommation dans la commune (21 820 €) est également 
inférieure à celles du département et de la métropole (autour de 24 000 € chacun). 

En 2020, la part de logement sociaux atteint 40,2 % dans la commune. 

Le quartier Sorbiers-Saussaie a été classé quartier politique de la ville (QPV) par décret 
n° 2023-1314 du 28 décembre 2023. 

1.1.3 La population active et les secteurs d’activité des emplois 

En 2020, le taux d’activité des 15-64 ans est de 74,2 %, soit un taux inférieur à ceux du 
département et de la métropole (76 %). Le taux de chômage est aussi inférieur dans la commune 
(10,5 %) par rapport aux taux du département et de la métropole (12,1 %). 

Comme constaté dans le département et la métropole, l’activité économique de 
la commune repose sur une prédominance des établissements de commerce, de transport et 
de services divers, qui représentent 84 % de l’activité économique en 2020. Le secteur de 
la construction concerne une part beaucoup moins importante de l’activité (8,5 %). 

                                                                        

1 Données Insee. 
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1.1.4 Le niveau d’équipements de la commune 

Au sein de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre (EPT GOSB), 
la commune dispose en août 2023 d’un niveau satisfaisant d’équipements, rapporté à 
la population, en particulier dans les domaines de l’éducation, des équipements et clubs sportifs 
et des commerces de proximité. Elle bénéficie d’un niveau d’équipements plus élevé que celui 
observé en moyenne dans l’intercommunalité en ce qui concerne les équipements sportifs et les 
piscines. Dans le domaine de la santé, la commune est bien dotée concernant les médecins 
généralistes et les infirmières mais demeure moins bien équipée que la moyenne de l’EPT 
concernant les maisons de santé pluriprofessionnelles2. 

Graphique n° 1 : Niveau d’équipements de la commune en comparaison de l’EPT 

 

Source : Institut Paris Région, août 2023 

1.1.4.1 L’aménagement et le renouvellement urbain de la commune 

La commune compte trois zones d’aménagement concerté (ZAC) actives sur la période 
depuis 2019 : la ZAC Sorbiers Saussaie3 et les deux ZAC Anatole France et Triangle 
des Meuniers, dit écoquartier « Les portes d’Orly »4. 

                                                                        

2 Source : Institut Paris Région, août 2023. 
3 Opération de démolition – reconstruction et de requalification d’un quartier d’habitat à dominante sociale érigé 
par l’État dans les années 1950. Il s’agit d’une ZAC aménageur pilotée par le groupe Valophis Habitat. 
4 ZAC aménageur dont l’opérateur est l’Établissement Public d’Aménagement Orly Rungis Seine Amont. 
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En parallèle, la mise en service du prolongement de la ligne 14 du métro à 
Chevilly-Larue, prévue pour 2024, a pour effet de rendre le territoire communal attractif pour 
la promotion immobilière. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune 
a indiqué qu’elle s’était dotée, compte tenu de ce contexte, d’une charte qualité, construction et 
préservation du cadre de vie adoptée en conseil municipal le 30 mars 2023 et qu’elle travaille 
avec les services de l’EPT sur le futur plan local d’urbanisme intercommunal, des ateliers de 
concertation avec les habitants étant organisés dans ce cadre. 

Des travaux d’aménagement sont réalisés ou en cours depuis 2019. Une salle des fêtes 
Joséphine Baker a été livrée en 2021. Une nouvelle école Frida Kahlo est en construction, ainsi 
qu’un gymnase Clarisse Agbégnenou5. À la suite de la création d’une police municipale, 
décidée en 2019, un nouveau poste de police municipale doit être livré en cœur de ville, afin 
d’accueillir les agents qui ont d’abord été logés dans d’anciens locaux communaux. Un relais 
petite enfance doit également être livré. Des travaux sont réalisés en plusieurs phases à 
la cuisine centrale pour anticiper la hausse du nombre de rations, en lien avec la prospective 
démographique de la commune. 

La commune a par ailleurs racheté, via un syndicat de portage foncier6, une partie d’un 
domaine monastique dans la perspective de créer un parc public dans les jardins et d’y installer 
les services communaux sur l’aile intérieur, ceux-ci étant actuellement logés dans des locaux 
aménagés dans les années 1970. La possibilité d’y installer, à l’avenir, le conservatoire de 
musique et de danse est également étudiée. 

La commune a adopté en 2021 son schéma directeur des liaisons douces et aménage 
progressivement des pistes cyclables dans la ville. 

Dans le cadre du projet sportif municipal voté en octobre 2023, un certain nombre 
d’investissements sont programmés pour les prochaines années : un troisième point d’agrès 
sportifs en libre accès sur l’espace public, un nouveau terrain de foot synthétique pour le stade 
à horizon 2026 ou encore l’aménagement d’un espace en salle de boxe à horizon 2025. 

1.1.4.2 La stratégie d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments 
publics 

La commune a élaboré une stratégie d’amélioration de la performance énergétique 
des bâtiments publics. Elle a transmis un bilan énergétique réalisé dans le cadre d’un plan de 
sobriété énergétique en octobre 2022, avec un diagnostic de la consommation énergétique et 
un plan détaillé en fiche-actions, les économies envisagées étant chiffrées. 

Ont déjà été effectuées dans ce cadre les rénovations de la piscine Pierre de Coubertin 
et de la Maison du Conte en 2017, du gymnase Marcel Paul sous bail en 2018 (raccordement à 
la géothermie) et de l’école Jacques Gilbert Collet en 2022. Pour cette dernière rénovation, 
la commune a reçu deux trophées : le trophée régional des communes pour la rénovation 
énergétique et le trophée national de la construction. 

                                                                        

5 Les constructions et rénovations des écoles s’inscrivent dans le cadre d’un projet municipal orienté vers 
l’éducation et développé notamment dans le cadre d’un projet éducatif de territoire (PEDT) voté en conseil 
municipal en juin 2023 et faisant l’objet d’une convention tripartite signée avec l’État et la caisse d’allocations 
familiales (CAF) du Val-de-Marne.  
6 Le syndicat d’action foncière du Val-de-Marne, SAF 94. 
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Dans la continuité du plan, d’autres rénovations sont en cours d’étude sur le gymnase 
Marcel Paul (étude de la performance énergétique de l’enveloppe), sur le théâtre André Malraux 
et sur l’école Salvador Allende. 

Ce plan de rénovation énergétique s’inscrit dans les objectifs de l’Agenda 21 de 
la commune et s’accompagne d’un programme de maîtrise de l’éclairage public, et de 
l’intégration des énergies renouvelables géothermiques et photovoltaïques. La commune a 
également développé depuis 2017 un management de l’énergie, piloté par un ingénieur recruté 
spécifiquement pour cet objet. 

1.2 L’environnement institutionnel de la commune 

1.2.1 Les relations avec l’établissement public territorial (EPT) et la Métropole du 
Grand Paris (MGP) 

1.2.1.1 Des transferts de compétence a minima vers l’EPT7 

La Métropole du Grand Paris et  
l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre (EPT GOSB) 

La MGP a été instaurée par la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (dite « Maptam ») et 
son régime juridique a été modifié par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (dite « NOTRé »). Elle a le statut 
d’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre à 
statut particulier8. Elle regroupe la commune de Paris, les 123 communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
ainsi que 7 autres communes d’Île-de-France, soit 131 communes en tout. Elle est 
organisée en 12 « territoires », dotés de la personnalité juridique et de compétences 
propres, sous forme d’établissement public territorial (EPT). D’au moins 
300 000 habitants et succédant aux EPCI de la première couronne parisienne, ceux-
ci ont la qualité d’EPCI mais sont assimilés à des syndicats de communes. Ainsi, 
chaque commune membre de la MGP (à l’exception de Paris) appartient à 2 EPCI : 
son EPT de rattachement et la MGP. Cette organisation territoriale est unique en 
France. 

Les compétences obligatoires de la MGP se répartissent en quatre groupes, 
dont les trois premiers sont, pour partie, soumis à la définition d’un intérêt 
métropolitain : l’aménagement de l'espace métropolitain ; la politique locale de 
l'habitat ; le développement et l’aménagement économique, social et culturel ; 
la protection et la mise en valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie. 

                                                                        

7 Cf. Cour des comptes, La Métropole du Grand Paris (MGP), exercices 2016 et suivants, 2022 et chambre 
régionale des comptes d’Île-de-France, Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, exercices 2016 
et suivants, 2022. 
8 Cf. articles L. 5219-1 à L. 5219-12 du CGCT. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/IDR2022-40.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/IDR2022-29.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/IDR2022-29.pdf
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L’EPT GOSB auquel appartient la commune est étiré géographiquement, de 
la petite à la grande couronne en se situant pour partie sur le territoire du 
Val-de-Marne et de l’Essonne. Il a succédé à 4 communautés d’agglomération9 et 
comprend 24 communes, dont 8 n’appartenaient à aucune intercommunalité. C’est 
le territoire le plus grand de la métropole (123,6 km²) et le deuxième le plus peuplé 
(plus de 700 000 habitants). Il a adopté son « projet de territoire 2030 » en 2019 et se 
veut être une « coopérative des villes ». Il dispose, comme les autres EPT, de 
compétences propres relevant de 5 domaines prévus par la loi10 à savoir : le plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUi) ; la politique de la ville ; l’assainissement et 
l’eau ; la gestion des déchets ménagers et assimilés ; le plan climat-air-énergie 
territorial (celui-ci devant être compatible avec le plan métropolitain). Les 
compétences sont partagées entre la MGP et l’EPT en matière d’environnement, 
d’habitat, de développement économique et d’aménagement. Deux autres 
compétences des EPT nécessitent la définition d’un intérêt territorial, ce qu’a fait 
l’EPT GOSB s’agissant de la construction, l’aménagement, l’entretien et le 
fonctionnement d'équipements culturels, socioculturels, socio-éducatifs et sportifs 
d’intérêt territorial ; et s’agissant de l’action sociale d'intérêt territorial, à l’exception 
de celle mise en œuvre dans le cadre de la politique du logement et de l'habitat qui 
relève de la MGP. Enfin, l’EPT a repris des compétences héritées des anciennes 
communautés d’agglomération, telles que la voirie. 

La commune de Chevilly-Larue, anciennement isolée, a intégré l’EPT GOSB dans 
le cadre de la mise en place de la MGP, le 1er janvier 2016. 

La maire actuelle exerce également un mandat de conseillère métropolitaine ainsi 
qu’un mandat de première vice-présidente de l’EPT GOSB, déléguée aux finances et à 
la territorialisation des politiques publiques. 

Le transfert de compétences vers l’EPT GOSB s’est limité aux compétences 
obligatoires11 (plan local d’urbanisme, assainissement et eau, déchets ménagers, politique de la 
ville, aménagement et développement économique). 

En 2016, la commune a poursuivi la gestion des compétences transférées dans le cadre 
de conventions de gestion, l’EPT nouvellement créé n’étant pas en mesure de les exercer 
directement. Ces conventions et les mises à disposition d’agents liées sont en cours de mise à 
jour, dans le cadre d’échanges avec l’EPT. 

Aucun transfert d’équipement et de personnel n’a été réalisé depuis 201912. 

Des mises à disposition ont eu lieu à partir de 2017, 14 agents ayant fait l’objet d’une 
mise à disposition partielle pour un équivalent de 3 équivalents temps plein (ETP) dans le cadre 
d’une convention signée avec l’EPT, pour une durée indéterminée. L’EPT a engagé un travail 
de mise à jour de ces modalités de mises à disposition. 

                                                                        

9 Seine Amont (trois communes), Les Portes de l’Essonne (cinq communes), Val de Bièvre (sept communes), 
et les Lacs de l’Essonne (deux communes). 
10 Cf. article L. 5219-5 du CGCT. 
11 Prévues par l’article L. 5219-5 du CGCT. 
12 Des transferts de personnels avaient eu lieu le 1er janvier 2017, pour trois postes des filières administrative 
et technique, deux titulaires et un contractuel, sur le secteur environnement et déchets. 
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La commune est concernée par différents projets d’aménagement et de mobilité portés 
par l’EPT : sujets aéroportuaires (réduction des nuisances, développement économique), 
schémas de mobilité, stratégie énergétique.  

La commune bénéficie du soutien de la MGP pour un certain nombre d’opérations 
d’aménagement communales13. 

1.2.1.2 Une fiscalité reversée importante, en lien avec le MIN de Rungis 

La création de la MGP et de l’EPT en 2016 est à l’origine de flux financiers complexes 
avec la commune. Plusieurs impôts précédemment perçus par la commune relèvent désormais 
des EPCI, la commune gardant la fiscalité sur les ménages14. 

Graphique n° 2 : Flux financiers dans le cadre de la MGP 

                         

Source : Institut Paris Région 

                                                                        
13 Réhabilitation thermique de l’école Collet ; installation d’une fontaine en cœur de ville ; achat de véhicules 
électriques et gaz ; rénovation et construction écologique sur l’école Frida Kahlo ; réhabilitation thermique du 
gymnase Marcel Paul ; aménagement d’une piste cyclable rue Petit Leroy, etc. 
14 La taxe d’habitation (TH) et les taxes foncières sur les propriétés bâties (TFB) et le non bâti. Pour rappel, la loi de 
finances pour 2020 a prévu la suppression progressive de la TH pour les résidences principales à partir de 2023, avec 
un système de compensation. 
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Trois niveaux de collectivités se partagent les produits de la fiscalité locale, avec 
des flux croisés. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), la taxe sur les 
surfaces commerciales (Tascom), l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau (IFER) 
et la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, qui étaient jusqu’alors 
perçues par la commune, de même que la dotation de compensation de la part « salaires » de 
l’ancienne taxe professionnelle (DCPS, intégrée jusqu’alors à la dotation globale de 
fonctionnement ou DGF), sont désormais prélevées par la MGP. 

La cotisation foncière des entreprises (CFE) continue à être perçue par l’EPT. S’y 
ajoutent les contributions fiscalisées assises sur la CFE perçues au bénéfice de groupements 
intercommunaux, ainsi que les rôles supplémentaires de CFE (évolutifs chaque année), 
diminués des transferts de charges. 

L’ensemble de ces flux s’élève à 20,1 M€ par an, reversés par la MGP sous forme 
d’attribution de compensation, ce qui doit assurer une neutralité financière pour la commune15. 
Ce montant apparaît élevé par rapport à des communes de taille comparable, grâce à l’impact 
de l’activité économique induite par la présence sur le territoire communal du MIN de Rungis. 

La commune a bénéficié d’une dotation de solidarité communautaire (DSC) à hauteur 
de 53 743 € en 2020 et de 117 110 € en 2023. Elle perçoit également des remboursements de 
mises à disposition partielles d’agents communaux auprès de l’EPT16. 

Jusqu’en 2020, malgré le transfert de la compétence « déchet », la commune percevait 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), qu’elle reversait ensuite à l’EPT, soit 
1,95 M€ en 2019 et 2,11 M€ en 2020. 

Tableau n° 1 : FCCT versé par la commune à l’EPT 

En € 2019 2020 2021 2022 

FCCT Versé 870 443 463  680 245 076 200 000 

Source : Comptes de gestion et données de la commune 

Il ne subsiste en 2023 qu’un seul flux de la commune vers l’EPT, par l’intermédiaire du 
fonds de compensation des charges territoriales (FCCT), dont le montant est révisable chaque 
année et en baisse, passant de 0,87 M€ en 2019 à 0,2 M€ en 2022. 

                                                                        

15 De son côté, l’EPT verse une « dotation d’équilibre » à la MGP censée garantir que celle-ci dispose des moyens 
suffisants pour verser l’attribution de compensation aux communes. 
16 Pour des montants de 144 253,29 € en 2019, 128 497,34 € en 2020, et 117 994,67 € en 2021. 
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1.2.2 Les autres organismes de regroupement auxquels participe la commune 

La commune participe à un certain nombre de syndicats intercommunaux : celui des 
établissements du second degré de L’Haÿ-les-Roses17, celui du cimetière de Cachan, 
Chevilly-Larue et L’Haÿ-les-Roses, celui pour la géothermie à Chevilly-Larue, 
L’Haÿ-les-Roses et Villejuif, le syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour 
l’électricité et les réseaux de communication (SIPPEREC)18 ainsi que le syndicat 
intercommunal funéraire de la région parisienne (SIFUREP), celui pour le gaz et l'électricité en 
IDF (SIGEIF) et celui pour la gestion d'un service de soins infirmiers à domicile (SISSID) sur 
les villes de Fresnes, L'Haÿ-les-Roses, Rungis et Chevilly-Larue. 

Elle participe également au syndicat mixte ouvert de réalisation de la cité de 
la gastronomie Paris-Rungis et de son quartier, au syndicat mixte d'action foncière (SAF 94)19 
et faisait partie du syndicat mixte ouvert d'études Paris-Métropole, dissout en 2023. 

Il est relevé également que la commune participe à une régie consacrée à la gestion des 
déchets. Dix communes du pôle Orly-Rungis avaient créé, dans les années 1980, leur propre 
outil de traitement et de valorisation des déchets, en lien avec le MIN de Rungis : le syndicat 
intercommunal d’élimination et de valorisation des déchets (SIEVD). À la suite du transfert de 
la compétence déchets aux EPT par les lois portant nouvelle organisation territoriale de 
la République (NOTRé) et de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles (MAPTAM)20, le SIEVD ne pouvait subsister sous la même forme, toutes les 
communes membres de ce syndicat étant réunies au sein du même EPT. Il a donc été remplacé 
par une régie publique créée par l’EPT sur le périmètre des dix communes, la régie 
intercommunale de valorisation et d’élimination des déchets (RIVED). Les représentants 
des 10 communes y siègent désormais. 

1.3 L’organisation interne de la collectivité 

1.3.1 Les évolutions d’organigramme 

Trois organigrammes de la collectivité ont été transmis : le premier datant de mai 2018, 
le deuxième de janvier 2021 et le dernier de juin 2023. 

                                                                        

17 Cet EPCI créé en 1970 regroupe cinq communes : Cachan, Chevilly-Larue, Fresnes, L’Haÿ-les-Roses et Rungis. 
Son objet est de mettre en œuvre pour le compte des communes les dispositions des articles L. 216-5 et s. du code 
de l’éducation. Il a en charge l’aménagement, l’entretien et la gestion d’équipements sportifs de proximité mis à 
disposition des trois lycées de son territoire et des associations sportives locales. 
18 Compétent dans les domaines suivants : électricité, réseaux numériques, développement des énergies 
renouvelables. 
19 Créé en 1996, le SAF 94 est un établissement public réunissant le département et de nombreuses communes du 
Val-de-Marne. Il a pour objet le portage foncier d’opérations d’aménagement. 
20 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 
(MAPTAM). 
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Le premier organigramme fait apparaitre un nombre important de services et d’agents 
directement rattachés à la direction générale des services (DGS)21 en plus des quatre directeurs 
généraux adjoints (DGA)22, ainsi qu’une direction des services techniques et une direction des 
finances. 

L’organigramme datant de janvier 2021 maintient un nombre important de services 
directement rattachés au DGS. En plus des trois DGA23, sont rattachés au DGS une direction 
de l’administration générale, celles des ressources humaines, des finances, des systèmes 
d’information, de la communication, de l’aménagement urbain, de la tranquillité publique et 
un responsable développement économique et intercommunalité. 

À partir de juin 2023, l’organigramme est réorganisé, notamment à travers de 
regroupements au sein d’une DGA citoyenneté et actions sociales24. La direction de 
l’administration générale a été à l’inverse éclatée et ses services rattachés directement au DGS 
à l’instar de la direction des finances, de celles des ressources humaines, des systèmes 
d’information et du pôle juridique. Le service des marchés publics est quant à lui rattaché à la 
direction des finances et celui du développement économique à la direction de l’aménagement. 

1.3.2 Les emplois fonctionnels 

Les emplois fonctionnels ont connu une certaine stabilité depuis 2019. La direction 
générale compte six agents en 2019 et 2020 et quatre agents à partir de 2021, dont l’actuel DGS, 
qui a pris ses fonctions en 2021, après avoir exercé des fonctions de DGA dans la collectivité. 

En 2019, le poste de DGA communication et action sociale a été supprimé et la 
suppression actée au tableau des effectifs. La commune n’ayant pas transmis de délibération 
correspondante, elle est invitée à régulariser cette situation25. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la commune s’est engagée à le faire lors d’un prochain conseil 
municipal. 

La commune a transmis des délibérations relatives à la création d’emplois fonctionnels, 
délibérations antérieures à la période sous revue et les délégations de signature aux membres 
de la direction générale, qui n’appellent pas d’autre remarque particulière26. 

                                                                        

21 Cellule commande publique, responsable informatique délégué à la protection des données, directrice 
développement durable, directrice projets MGP/EPT/Grand Orly, responsable juridique, responsable État civil. 
22 Sur les périmètres suivants : projet éducatif local ; jeunesse et sports, tranquillité publique, ressources humaines, 
aménagement et transports ; culture et accueil ; solidarités, citoyenneté et éducation. 
23 Réorganisées ainsi : politiques éducatives, de prévention, d’insertion et d’actions sociales ; politiques culturelles, 
sportives et associatives ; services techniques et de la transition écologique.  
24 Les trois DGA sont désormais organisées ainsi : projet éducatif local et culturel ; citoyenneté et actions sociales ; 
services techniques et transition écologique.  
25 Passage en comité social territorial (CST) sur la base d’un rapport de l’autorité territorial et suppression par 
délibération de l’assemblée délibérante. 
26 Les délégations sont datées, précisent les fonctions du déléguant et du délégataire, le périmètre de délégation et 
le plafond de signature des marchés dans le cas d’une délégation portant sur ce thème. 
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1.3.3 Le cabinet de la maire 

1.3.3.1 Le respect du plafond du nombre de collaborateurs de cabinet 

Classée depuis 2022 comme une commune de plus de 20 000 habitants, la commune 
peut désormais recruter deux collaborateurs de cabinet, contre un collaborateur au maximum 
entre 2019 et 2021. 

La commune compte un poste de collaborateur de cabinet sur toute la période entre 2019 
et 2023, ce poste correspondant à la fonction de directeur de cabinet. En 2024, elle a recruté un 
deuxième collaborateur de cabinet. 

Sur la période entre 2019 et 2023, trois collaborateurs ont été nommés, sur le poste de 
directeur de cabinet. Le premier est en poste entre janvier 2016 et fin juin 201927. Un autre a été 
recruté par contrat prenant effet au 3 juin 2019, prolongé par un contrat prenant effet 
au 27 mai 2020. Il a quitté son poste fin août 2023. Une dernière est en poste entre le 
10 octobre 2023 jusqu’à la fin de sa période d’essai le 10 décembre 2023. 

La commune a ainsi employé deux collaborateurs pendant le mois de juin 2019. 
Le plafond du nombre de collaborateurs a été respecté sur le reste de la période depuis 2019. 

1.3.3.2 La rémunération des collaborateurs de cabinet 

La rémunération des collaborateurs de cabinet 

La rémunération des collaborateurs de cabinet est régie par les dispositions 
du décret du 16 décembre 1987 modifié et par celles du code général de la fonction 
publique (CGFP), qui posent deux plafonds : « le traitement indiciaire du 
collaborateur ne peut être supérieur à 90 % du traitement correspondant soit à 
l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de 
la collectivité ou de l'établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l'indice 
terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité 
dans la collectivité ou l'établissement. De plus, le montant des indemnités ne peut 
en aucun cas être supérieur à 90 % du montant maximum du régime indemnitaire 
institué par l'assemblée délibérante de la collectivité ou de l'établissement et servi 
au titulaire de l'emploi fonctionnel ou du grade de référence ». 

Sur la période depuis 2019, le grade le plus élevé était l’emploi fonctionnel de DGS 
d’une commune de 10 000 à 20 000 habitants jusqu’au 31 décembre 2021 puis celui de 20 000 
à 40 000 habitants à partir du 1er janvier 2022. 

L’un des contrats de collaborateur de cabinet ne mentionne pas le plafond de 
rémunération indiciaire, fixé à 90 % de la rémunération de l’indice terminal du grade le plus 
élevé occupé dans la collectivité. Le plafond apparaît néanmoins respecté d’après les fiches de 
paie transmises pour les mois d’octobre et novembre 2023. 

                                                                        

27 Des fiches de paie sont bien fournies entre ces dates. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, deux contrats de collaborateurs 
signés en 2024 ont été transmis par la commune, avec la mention du plafond de rémunération 
autorisé. 

L’étude de la rémunération des collaborateurs de cabinet sur la période n’appelle pas 
d’autre observation. 

_______________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Classée en 2022 dans la strate des plus de 20 000 habitants, la commune de 
Chevilly-Larue connaît un territoire coupé en deux par le marché international de Rungis, qui 
couvre environ un tiers de sa superficie. La population chevillaise est jeune et en croissance. 
Depuis 2019, la commune a développé des projets d’aménagement, orientés en particulier vers 
la rénovation énergétique des bâtiments publics. 

La commune a été intégrée en 2016 à l’établissement public territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre, vers lequel elle a effectué des transferts de compétences a minima. Elle bénéficie 
d’une fiscalité reversée importante, en lien avec l’activité économique sur son territoire. 

 

2 GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

2.1 La direction des ressources humaines 

La directrice des ressources humaines (DRH) est directement rattachée au DGS de 
la collectivité. En 2023, elle compte 12 postes dont une chargée de mission hygiène et sécurité 
rattachée à la directrice, une assistante sociale du personnel, et 2 pôles dirigés chacun par une 
responsable également désignée DRH adjointe. 

La DRH fait état de mouvements de personnels importants depuis 2019 et souligne la 
difficulté à recruter, à fidéliser et à former les agents sur des métiers devenus de plus en plus 
techniques. 

Quatre organigrammes du service des ressources humaines (RH) ont été transmis pour 
la période depuis 2019 : le premier date de 2018, le deuxième de mars 2021, le troisième de 
juillet 2023 et le dernier de novembre 2023. 

Les principales évolutions concernent la suppression du poste de directrice adjointe, le 
regroupement des effectifs en deux pôles (accueil, recrutement et formation d’une part, gestion, 
carrière et paie d’autre part) avec une responsable à la tête de chacun d’eux, et la création d’un 
poste de gestionnaire santé (gestionnaire des accidents du travail, trajet et maladie 
professionnelle - conseillère prévention) à partir de 2023, visant à mieux accompagner 
les personnels en difficulté et à suivre l’absentéisme. 
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Un comité des œuvres sociales (COS), sous forme associative, a signé avec la commune 
une convention d’objectifs et de moyens approuvée par le conseil municipal et renouvelée 
en 2020 et en 2023. Chaque année, l’association est conviée, dans le cadre de la préparation 
budgétaire de l’année suivante, à présenter son activité de l’année N dans un rapport moral et 
financier faisant état des prestations, du nombre de bénéficiaires et de leur coût, afin de 
démontrer la conformité de l’activité avec la convention. Les comptes annuels, dont dispose 
bien la commune, sont certifiés par un commissaire aux comptes. 

2.2 Le pilotage des ressources humaines 

2.2.1 Des bilans sociaux à produire 

La commune devait établir tous les deux ans un rapport sur l’état de la collectivité (ou 
bilan social), conformément à la loi28, et présenter des données sur les effectifs, 
les recrutements, les actions de formation et les absences, selon une maquette définie par 
la direction générale des collectivités locales (DGCL) du ministère de l’Intérieur. 

Depuis le 1er janvier 202129, la commune doit produire annuellement un rapport social 
unique (RSU) sur la gestion des ressources humaines, en remplacement de l’ancien rapport sur 
l’état de la collectivité. Le RSU compile les données enregistrées sur trois ans, dont l’année 
en cours, et intègre une projection sur les trois années à venir. 

Bien que leur rédaction soit obligatoire, ces rapports n’ont pas été produits par 
la commune depuis 2019. 

La commune explique la non réalisation des bilans sociaux par le taux de rotation et par 
des difficultés liées au logiciel RH en cours de remplacement. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la commune a indiqué que le nouveau logiciel RH mis en place 
depuis février 2024 devrait permettre de produire le bilan social pour 2024. 

La commune doit communiquer le RSU au comité social territorial30, afin de lui 
permettre de débattre de l’évolution des politiques RH31. La production et la communication du 
RSU engagent donc la commune vis-à-vis des partenaires sociaux et des élus. 

La chambre recommande à la commune de produire annuellement le RSU, comme 
prévu par la réglementation. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune a indiqué que la production du RSU est inscrite au plan de charge de la DRH 
pour 2024. 

                                                                        

28 Article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
29 Décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique dans 
la fonction publique - Légifrance (legifrance.gouv.fr). 
30 En vertu de l’article 9 du décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et 
au rapport social unique dans la fonction publique.  
31 En vertu de l’article 55 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Au surplus, aux termes de l’article 9 du décret 
n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 : « Dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics, l'avis du 
comité social territorial est transmis dans son intégralité à l'assemblée délibérante ». 
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 Produire le rapport social unique, conformément au 
décret du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social 
unique dans la fonction publique. 

2.2.2 Un suivi des effectifs à renforcer 

Un logiciel de gestion des carrières et des paies est en fonction sur toute la période 
depuis 2019. Un changement de logiciel est en cours depuis 2023. Le logiciel sert notamment 
d’outil de suivi des effectifs à la commune.  

La commune suit la réalisation budgétaire du chapitre 012 à l’aide d’un tableau de suivi 
réactualisé mensuellement avec une double projection : l’une établie sur l’évolution de la 
réalisation de l’année précédente projetée sur l’année N et l’autre établie sur la moyenne des 
consommations mensuelles réalisées (depuis 2004).  

La commune indique que cette dernière projection vise à identifier les effets 
conjoncturels sur une année, afin de prendre des mesures correctives ponctuelles, comme le gel 
temporaire de certains recrutements.  

Le suivi des effectifs de la commune présente des incohérences, constatées selon 
les documents étudiés. Les rapports d’orientation budgétaires (ROB) transmis comportent 
des données relatives aux effectifs de la commune différentes de celles présentées dans 
les comptes administratifs. 

Il apparaît, au vu des incohérences relevées dans les données transmises, que 
la commune ne dispose pas d’un outil lui permettant d’avoir une vision globale et fiable 
des effectifs sur la collectivité. 

La chambre invite la commune à se doter des outils nécessaires à disposer de données 
fiables et complètes sur les effectifs, afin d’en assurer le pilotage, avec un tableau des effectifs 
à jour et correspondant à la réalité. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune a indiqué que le nouvel outil RH devrait améliorer le suivi des effectifs, 
l’intégration dans l’outil des organigrammes des services devant permettre de disposer 
instantanément d’une visibilité des postes occupés et vacants. La commune précise que 
ce travail devrait pouvoir être finalisé pour la fin d’année 2024. 

2.3 L’évolution des effectifs et de la masse salariale 

2.3.1 Des effectifs stables depuis 2020 

Les données portant sur les effectifs sont reprises dans différents documents : comptes 
administratifs, rapports d’orientation budgétaires, documents internes. Des incohérences 
apparaissant entre les documents transmis, la présente analyse s’appuie sur les données 
contenues dans les comptes administratifs. 
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À compter de 2020, les effectifs présentés dans les comptes administratifs sont 
comptabilisés en équivalent temps plein travaillé (ETPT), alors qu’ils étaient comptabilisés en 
équivalent temps plein (ETP) jusqu’en 2019. Les présentes analyses sont réalisées à partir 
de 2020, par souci de cohérence. 

Entre 2020 et 2022, les ETPT sont stables (- 1 %). Ils connaissent une baisse de 5 % 
entre 2020 et 2021, passant de 526,24 ETPT à 498,60 ETPT, avant de connaître une hausse de 
5 % en 2022, pour atteindre 523,20 ETPT. 

La filière médico-sociale connaît une forte diminution apparente entre 2020 et 2021, 
passant de 43,4 à 17,1 ETPT. Le différentiel, correspondant aux assistantes maternelles, 
est reporté dans les emplois non cités, à la suite de la réforme des modes de garde de 202132. 

Tableau n° 2 : Répartition des effectifs en ETPT entre titulaires et non titulaires 

Effectifs au 31/12 2019* 2020 2021 2022 

Titulaires ou stagiaires 455 446,61 411,88 420,41 

Non titulaires 92 79,63 86,72 102,79 

Total 547 526,24 498,60 523,20 

* En ETP pour l’année 2019. 
Source : CRC d’après les comptes administratifs 

La proportion d’agents titulaires et stagiaires représente 82,6 % des effectifs 
depuis 2020, contre 17,4 % pour les non titulaires. La baisse des ETPT concerne pour l’essentiel 
les agents titulaires (- 6 % entre 2020 et 2022), alors que les emplois permanents non-titulaires 
connaissent une forte hausse sur la même période (+ 29 %), en particulier entre 2021 et 2022. 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué que la hausse du 
nombre d’agents non-titulaires s’explique par la difficulté à trouver des agents titulaires, du fait 
d’un manque d’attractivité grandissant de la fonction publique. 

La commune confirme qu’en 2019 et 2020, le poste de collaborateur de cabinet 
n’apparaît pas au tableau des effectifs et précise qu’il est compris dans les contractuels à partir 
de 2021. La chambre indique que le poste de collaborateur de cabinet peut être mentionné parmi 
les emploi non cités, comme non titulaire. 

Tableau n° 3 : Emplois budgétés et pourvus en ETPT 

Effectifs au 31/12 2019* 2020 2021 2022 

Effectifs budgétaires 581 582 587 578 

Effectifs pourvus 547 526,24 498,60 523,20 

Différence 34 55,76 88,40 54,80 

* En ETP pour l’année 2019. 

Source : CRC d’après les comptes administratifs 

                                                                        

32 Décret n° 2021-1644 du 14 décembre 2021 relatif à la gouvernance des services aux familles et au métier 
d'assistant maternel. 
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L’écart constaté dans les comptes administratifs entre les emplois budgétés et les 
emplois pourvus est stable entre 2020 et 2022, autour de 55 ETPT. L’année 2021 est marquée 
par un écart important de 88,4 ETPT, soit 15 % des effectifs budgétaires. La chambre invite 
la commune à mettre en cohérence son tableau des emplois budgétaires. 

Le taux d’administration de la commune est de 25,68 agents pour 1 000 habitants 
en 2022. En 2020, le ratio moyen de la strate s’élevait à 18,8 agents pour 1 000 habitants33, 
en lien notamment avec les choix de gestion de la commune (régies nombreuses). 

2.3.2 Une légère augmentation de la masse salariale depuis 2019 

Pour précision, le taux d’inflation s’élevait en 2022 à 5,2 %34 et les prévisions pour 2023 
s’élèvent à 5 % en moyenne sur l’année. Les analyses sont réalisées en euros courants dans la 
présente partie du rapport. La chambre demande à la commune de fournir les données mises à 
jour pour l’année 2023.  

Les charges de personnel ont légèrement augmenté depuis 2019 (+ 3,2 %), 
pour atteindre 23,9 M€ en 2022. La hausse est un peu plus marquée entre 2021 et 2022 
(+ 1,7 %), l’augmentation annuelle étant comprise entre 0,5 % et 1 % par an auparavant 

Tableau n° 4 : Les charges de personnel 

En € 2019 2020 2021 2022 

Rémunérations du personnel 16 236 491 16 403 388 16 478 984 16 978 651 

 + Charges sociales 6 205 648 6 194 245 6 276 865 6 170 718 

 + Impôts et taxes sur rémunérations 592 521 587 251 627 328 613 792 

 + Autres charges de personnel 5 511 25 165 5 515 5 515 

= Charges de personnel interne 23 040 171 23 210 049 23 388 691 23 768 677 

     Charges sociales en % des CP interne 26,9 26,7 26,8 26,0 

 + Charges de personnel externe 172 068 123 814 174 774 188 092 

= Charges totales de personnel 23 212 239 23 333 863 23 563 466 23 956 769 

     CP externe en % des CP total 0,7 0,5 0,7 0,8 

Charges de personnel / charges courantes en 
% 

65,1 67,3 68,3 67,1 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Le poids relatif des charges de personnel au sein des charges courantes progresse de 
65,1 % en 2019 à 67,1 % en 2022. Il est supérieur à celui observé en moyenne pour la strate 
en 2021 (62 % en moyenne de strate)35. 

                                                                        

33 Source de la moyenne de la strate au 31 décembre 2020 (commune de 20 000 à 49 999 habitants) : 
Les collectivités locales en chiffres 2022, DGCL. Pour rappel, la commune a dépassé les 20 000 habitants 
le 1er janvier2019. 
34 Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). 
35 Source : DGCL et direction générale des finances publiques (DGFIP), strate 20 000 à 49 999 habitants. 
Pour rappel, la commune a dépassé les 20 000 habitants le 1e janvier 2019. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune explique ce ratio 
par l’absence de transfert à l’EPT de certaines compétences nécessitant des effectifs importants, 
comme les équipements sportifs et culturels, mais aussi par le niveau élevé d’équipements de 
la commune par rapport aux communes de taille comparable. Elle mentionne en outre le choix 
de gérer en régie certains services publics nécessitant également des effectifs importants, dans 
un souci de qualité du service. Elle ajoute qu’à cet égard, le poids des charges de prestations 
extérieures est plus faible à Chevilly-Larue (19,03 % en 2022) que pour la moyenne de sa strate 
(23,42 % la même année)36. La commune précise enfin que, l’évolution des charges à caractère 
général et de gestion courante étant contenue, la part des charges de personnel au sein 
des charges courantes augmente mécaniquement. 

Tableau n° 5 : Rémunération titulaire et non-titulaire 

En € 2019 2020 2021 2022 

Rémunérations du personnel titulaire 12 624 820 12 790 460 12 758 432 13 047 672 

Rémunérations du personnel non titulaire 3 758 115 3 668 819 3 820 210 4 256 048 

Autres rémunérations 5 619 27 262 42 952 27 401 

Rémunérations du personnel hors atténuations de 
charges 

16 388 554 16 486 541 16 621 594 17 331 121 

 - Atténuations de charges 152 063 83 153 142 611 352 469 

Rémunérations du personnel 16 236 491 16 403 388 16 478 984 16 978 651 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Alors que le poids de la rémunération du personnel titulaire diminue légèrement 
entre 2019 et 2022, passant de 77 % de la rémunération totale du personnel en 2019 à 75 % 
en 2022, la rémunération du personnel non-titulaire augmente, passant de 3,7 M€ en 2019 
à 4,2 M€ en 2022, soit 25 % de la rémunération totale du personnel en 2022. La hausse de 
la rémunération du personnel non-titulaire est particulièrement marquée en 2022 (+ 11 %), 
en lien avec la hausse de la part des agents non-titulaires dans les effectifs entre 2021 et 2022. 

La commune explique l’augmentation des charges de personnel par des décisions 
locales, telles que les recrutements pour la police municipale, la direction des services 
techniques et la petite enfance, mais aussi par des mesures nationales, telles que l’évolution du 
point d’indice en 2022 ou encore les revalorisations du salaire minimum de croissance (SMIC). 

La création d’une police municipale décidée en 2019 a été à l’origine de départs d'agents 
de surveillance de la voie publique (ASVP) non immédiatement remplacés en 2019, puis de 
recrutements en 2021 et en 2022. Depuis 2023, l’effet année pleine du recrutement du chef de 
la police municipale et de deux recrutements d’ASVP devra renchérir ses dépenses de 
personnel. 

                                                                        

36 Source : DGFIP. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

24 
2240529 / VA 

2.4 Le recrutement et la gestion des carrières des agents 

2.4.1 Des difficultés de recrutement 

Le taux de vacance de poste connaît des fluctuations comprises entre 6,07 % au plus bas 
et 8,87 % au plus haut sur la période depuis 2019. 

Tableau n° 6 : Taux de vacance de poste 

En % 2019 2020 2021 2022 

Taux de vacance de poste  8,87 6,07 6,17 7,14 

Source : CRC d’après les données de la commune 

Des procédures de recrutement sont formalisées pour le recrutement sur emploi 
permanent, le recrutement de remplaçants et les mobilités interne. Ces procédures n’appellent 
pas de remarque. 

Concernant les mises à disposition et les transferts d’agents, il n’y a pas eu de transfert 
opéré depuis 201937. Hors EPT, quatre agents sont mis à disposition d’autres organismes sur 
toute la période depuis 2019. Entre 2019 et 2022, entre 170 000 € et 211 000 € apparaissent 
chaque année sur le compte 7084838. Trois agents sont mis à disposition auprès du 
théâtre-cinéma André Malraux, établissement public industriel et commercial (EPIC)39, par 
conventions renouvelées en 2022. 

Une agente est également mise à disposition auprès du COS depuis 2000, les 
renouvellements n’ayant pas été sollicités après 2021. L’agente est néanmoins toujours mise à 
disposition, comme en attestent les flux financiers entre l’association et la commune. 
La chambre invite la commune à veiller au respect des règles de mise à disposition d’un agent 
auprès d’un organisme tiers, définies aux articles L. 512-6 à L. 512-17 du code général de la 
fonction publique (CGFP). En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune 
a indiqué que la régularisation administrative de l’agent auprès du COS était en cours. 

2.4.2 Des lignes directrices de gestion à compléter 

Pour rappel, la loi de 201940 imposait aux collectivités de fixer leurs lignes directrices 
de gestion (LDG) au plus tard le 1er janvier 2021. La commune de Chevilly-Larue les a bien 
arrêtées en 2020, pour une entrée en vigueur en 2021. 

                                                                        

37 Des agents ont été transférés à l’EPT avant 2019, dans le cadre des transferts de compétences.  
38 Mise à disposition de personnels facturée à d’autres organismes que le groupement à fiscalité propre. 
39Sont concernés trois agents communaux : la régisseuse principale, le projectionniste et le régisseur son et lumière.  
40 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
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La commune étant affiliée au centre intercommunal de gestion (CIG) de la petite 
couronne, les LDG en matière de promotion interne relèvent de la compétence du CIG. Elles ont 
été présentées pour avis au comité technique du 23 novembre 2020, pour une application du 
1er janvier 2021. 

Les LDG en matière d’avancement de grade ont été adoptées à l’unanimité par le comité 
technique du 23 novembre 2020.  

Il apparaît que ces lignes sont incomplètes : elles ne comportent notamment pas de 
dispositions relatives à l’adaptation des compétences dans le cadre d’une gestion prévisionnelle 
des effectifs, des emplois et des compétences, ni de dispositions favorisant l’égalité 
professionnelle femmes-hommes. 

La chambre rappelle que l'absence de plan d'action pluriannuel en faveur de l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes ou son non-renouvellement au terme de sa 
durée peuvent être sanctionnés par une pénalité, dont le montant peut aller jusqu’à 1 % de 
la rémunération brute annuelle globale de l'ensemble des personnels41.. Elle invite la commune 
à compléter ses lignes de gestion dans le respect des articles L. 413-1 et suivants du CGFP 
applicables et à les communiquer à ses agents. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué que 
la mise à jour des lignes de gestion sera priorisée dans le plan de charge de la DRH en 2024. 

2.4.3 Une politique de prévention des risques professionnels et de l'absentéisme 

Selon l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT), 
l’absentéisme caractérise toute absence qui aurait pu être évitée par une prévention 
suffisamment précoce des facteurs de dégradation des conditions de travail, entendues au sens 
large (organisation du travail, qualité de relation d’emploi, etc.)42. 

Les données concernant la commune n’ont pu être étudiées à partir des seuls bilans 
sociaux, lesquels n’ont pas été produits sur la période depuis 2019. 

La commune présente chaque année en comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail (CHSCT), devenu formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail (F3SCT), un rapport de prévention des risques professionnels et un bilan 
des accidents de travail. 

À effectifs constants, le nombre d’accidents du travail connaît une forte augmentation 
en 2022 par rapport à 2021 (51 en 2022 contre 33 en 2021, soit une hausse de 54,5 %)43. Cet 
accroissement s’accompagne d’un nombre de jours d’arrêt plus important en 2022 qu’en 2021. 
Au total, les taux de sinistralité, de fréquence et de gravité des accidents de service et de trajet 
se situent au-dessus de la moyenne nationale sur la période depuis 2019. 

                                                                        

41 Article L. 132-3 du CGFP. 
42 Les absences pour raisons médicales constituent la part de l’absentéisme dont l’évolution peut être contenue. 
Elles se répartissent en six catégories : la maladie ordinaire, la longue maladie, le congé longue durée, la maladie 
grave (semblable au congé longue durée dans ses conditions d’attribution, mais qui concerne les agents non 
titulaires), l’accident du travail et la maladie professionnelle. 
43 La commune précise toutefois que l’année 2021 compte 28 jours de confinement. 
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Un bilan du nombre d’absences a été réalisé en 2022, avec un détail par services et par 
statut. Il apparaît que les services les plus touchés par l’absentéisme sont ceux de la petite 
enfance, de l’hygiène des locaux et de la restauration. 

Le taux d’absentéisme compressible global (maladie ordinaire et accidents du travail) 
atteint 6,67 % en 2022, soit un taux inférieur au taux moyen observé en 2022 dans les 
communes de la strate en termes d’effectifs, qui s’élève à 7,6 %44. 

Ces éléments de diagnostic donnent lieu à la production de plans de prévention basés 
sur une évaluation des risques professionnels, qui comprennent des actions en lien avec 
les risques physiques et techniques et les risques psychosociaux. 

La commune dispose d’un poste de chargé de mission hygiène et sécurité et a créé un 
poste de gestionnaire santé visant à accompagner les personnels en difficulté et à suivre 
l’absentéisme. Un travail a été lancé et doit être poursuivi à l’occasion du recrutement prévu 
pour janvier 2024. 

La collectivité a par ailleurs signé deux conventions avec le CIG de la petite couronne, 
sur le domaine de la santé au travail et de la prévention des risques professionnels. La première 
porte sur l’adhésion à son service ergonomie et ingénierie de la prévention des risques 
professionnels, alors que la seconde concerne l’adhésion au service social du travail. 

La commune a donc affecté des ressources à la mise en place d’une politique de 
prévention des risques professionnels et de suivi de l’absentéisme appuyée sur des bilans et 
des plans d’action, lui permettant de limiter le taux d’absentéisme observé. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La direction des ressources humaines a connu des difficultés à stabiliser et former une 
équipe depuis 2019 et n’a pas été en mesure de respecter l’obligation de production du rapport 
sur l’état de la collectivité puis, depuis 2021, du rapport social unique. 

Si les effectifs sont stables depuis 2020, les charges de personnel ont légèrement 
augmenté sur la période. Le changement de logiciel RH en cours fin 2023 devrait permettre 
d’améliorer le suivi des effectifs, qui demeure incomplet à date, et le pilotage de la masse 
salariale.  

Les lignes directrices de gestion ont bien été mises en place par la commune mais 
peuvent être complétées des dispositions relatives à l’adaptation des compétences dans le cadre 
d’une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences, et des dispositions 
relatives à l’égalité femmes-hommes. 

La commune a mobilisé des moyens pour la prévention des risques professionnels et le 
suivi de l’absentéisme. 

 

                                                                        

44 Source : Observatoire de l’absentéisme Public de WTW 2023. 
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3 FIABILITE COMPTABLE ET BUDGÉTAIRE 

3.1 L’organisation financière de la collectivité 

3.1.1 Des services financiers organisés mais un contrôle interne à renforcer 

La direction des finances est directement rattachée au DGS sur la période depuis 2019. 
Depuis 2023, le pôle des marchés publics est rattaché à la direction des finances. 

La direction des finances est composée comme suit : un directeur financier auquel est 
rattaché un service des marchés publics comptant un responsable et un gestionnaire, 
un directeur financier adjoint, une coordinatrice des opérations budgétaires et comptables, et 
trois gestionnaires répartis entre les secteurs des dépenses et des recettes. 

Les fiches de poste du directeur financier et du directeur financier adjoint montrent une 
répartition des tâches claires. Les services financiers apparaissent organisés et performants dans 
la gestion comptable et financière de la collectivité. 

Il est précisé que la commune ne dispose que d’un budget principal sur toute la période 
depuis 2019. 

La direction des finances réalise un contrôle interne sur la chaine de mandatement. 
Les bons de commande sont contrôlés par deux agents de la direction, qui effectuent 
le mandatement après avoir vérifié le montant, l’imputation comptable et les pièces 
justificatives nécessaires à l’ordonnancement à destination du comptable public. 

Un audit interne a été réalisé au 3ème trimestre 2021 par la direction concernant 
la procédure de passation des bons de commande, sur la base d’un questionnaire transmis 
aux services gestionnaires. Des points faibles ont été identifiés et les chefs de service ont été 
sensibilisés aux règles de la commande publique et des délégations de signature. La direction 
des finances indique ne pas avoir relevé depuis d’anomalie dans la passation des bons de 
commande. 

La commune n’a pas établi de cartographie des risques. Le contrôle interne n’est pas 
formalisé par un plan de contrôle interne (PCI) ni dans des procédures internes. 

La commune indique envisager de développer le contrôle interne à travers la mise en 
place d’une cellule dédiée, dans le cadre de la mise en place du nouveau règlement financier. 
La chambre recommande l’élaboration d’une cartographie des risques et d’un plan de contrôle 
interne. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué que 
l’élaboration de la carte des risques internes sera intégrée dans le plan de charges de la direction 
des finances pour 2024. 

Recommandation performance 1 : Élaborer une cartographie des risques et un plan de 
contrôle interne. 
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3.1.2 De nombreuses régies d’avances et de recettes 

La commune dispose de 22 régies d’avances et 11 régies de recettes. Les régies dérogent 
au principe de séparation entre les ordonnateurs et les comptables publics en permettant à du 
personnel communal, les régisseurs, de régler des dépenses ou d’encaisser des recettes auprès 
des usagers des services publics communaux. 

Ce nombre élevé s’explique par le fait que neuf d’entre elles étaient clôturées d’après la 
commune mais maintenues actives par le comptable public. Elles correspondent à des régies 
ouvertes temporairement, pour une durée maximale de sept mois. La commune indique que, 
dans le cadre du présent contrôle et après échange avec le comptable public, sept de ces régies 
ont été clôturées le 20 novembre 2023, les deux autres étant en cours de fermeture. En réponse 
aux observations provisoires de la chambre, le comptable public a indiqué que la fermeture 
tardive de certaines régies s’explique notamment par les difficultés induites par le changement 
de service de gestion comptable (SGC) de rattachement en septembre 2021. Concernant 
certaines régies, les informations transmises par le comptable public sont discordantes avec 
celles transmises par la commune. La chambre invite la commune à se rapprocher du comptable 
public afin de clarifier ce point et clore les régies qui doivent l’être. 

En 2022, le montant des recettes gérées au travers des régies est de 1,68 M€, soit près 
de 4 % des recettes réelles de fonctionnement, notamment dans le domaine de l’enseignement 
et de l’enfance (crèches, centres de loisirs), à hauteur de 1,3 M€ en 2022. Le montant 
des dépenses gérées au travers des régies est comparativement bien plus faible, à hauteur de 
93 324,38 € cette même année. 

La direction des finances de la commune assure le lien entre les régisseurs et le service 
de gestion comptable (SGC) du comptable public. Elle s’assure de la bonne gestion des régies 
à travers des points mensuels avec les régisseurs sur la tenue des encaisses et des dépenses. 
Le SGC effectue par ailleurs des contrôles des régies, notamment des contrôles sur place. 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, le comptable public a indiqué qu’en 
2022, trois régies avaient fait l’objet de contrôles sur place et que, depuis juin 2022, le SGC 
avait organisé plusieurs formations des régisseurs. 

La chambre rappelle l’obligation conjointe de contrôle de l’ordonnateur et du comptable 
des régies d’avances et/ou de recettes constituées pour l’exploitation de ces services publics au 
terme de l’article R. 1617-17 du CGCT. 

Le contrôle opéré sur les régies pourrait être ainsi renforcé à travers des contrôles sur 
place effectués conjointement par les services de l’ordonnateur et du comptable public, à définir 
dans le cadre d’une convention de partenariat. En réponse aux observations provisoires de 
la chambre, la commune a indiqué se rapprocher du comptable public pour l’élaboration de 
la convention de partenariat, qui intègrera la méthodologie de contrôle des régies. 

3.1.3 Une convention de partenariat avec le comptable à établir 

La commune dépend du SGC d’Orly depuis fin 2021. Elle dépendait auparavant de 
la trésorerie de Fresnes. 



[COMMUNE DE CHEVILLY-LARUE] 

29 
2240529 / VA 

Sur la période depuis 2019, aucune convention partenariale n’a été conclue avec le 
comptable public. La commune et le comptable décrivent néanmoins des relations constructives 
et satisfaisantes. 

La commune indique avoir passé une convention d’adhésion au service de paiement 
en ligne des recettes publiques en avril 2018 et pour une durée indéterminée, ce qui facilite 
le recouvrement des recettes pour les services du comptable public et donc la trésorerie de 
la commune. 

La chambre invite la commune à établir et signer une convention à jour des nouvelles 
dispositions réglementaires avec le comptable public. En réponse aux observations provisoires 
de la chambre, la commune a indiqué se rapprocher du comptable public pour l’élaboration de 
la convention de partenariat, ce dernier ayant confirmé que celle-ci pourrait être prévue au cours 
des prochains mois.  

3.1.4 Les délais de paiement et les intérêts moratoires 

Concernant le circuit de la dépense, deux agents de la direction des finances sont chargés 
de la relance des services. Un récapitulatif des factures en attente de règlement est édité deux 
fois par mois, afin que chaque service valide les services faits. Les mandatements sont effectués 
une à deux fois par semaine après rapprochement avec les services faits. 

Le délai global de paiement (DGP)45 moyen de la commune reste inférieur aux 20 jours 
règlementaires mais se détériore depuis 2020, atteignant 18,11 jours en 2023.  

En revanche, le DGP concernant les dépenses d’investissement a augmenté jusqu’à 
dépasser les 30 jours à partir de 2022 (31,4 jours en 2022 et 39,5 jours sur les trois premiers 
trimestres 2023). En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué 
que ces délais s’expliquent notamment par les difficultés liées au changement de SGC de 
rattachement en 2021 et à la complexité de la mise en œuvre du marché de conception-
réalisation pour la construction de la nouvelle école Frida Kahlo. 

Le comptable public indique que la commune ne paie pas d’intérêts moratoires sur la 
période depuis 2019. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a 
indiqué que seule une situation avait donné droit au paiement d’intérêts moratoires en 2023 et 
que la commune avait alors saisi le comptable public pour connaître la procédure à suivre. 

En cas de non-respect du délai de paiement, la chambre rappelle l’obligation pour 
la commune de payer les intérêts moratoires dus et les indemnités forfaitaires, conformément 
aux articles L. 2192-13 et L. 2192-14 du code la commande publique. 

                                                                        

45 Ce délai court entre la date de réception de la facture et son paiement. Le défaut de mandatement du solde 
d'un marché dans les délais qu'il prévoit fait courir de plein droit et sans autre formalité, au bénéfice du titulaire 
ou du sous-traitant, des intérêts moratoires à compter du jour suivant l’expiration de ce délai. 
Cf. articles L. 2192-10 à L. 2192-14 et R. 2192-10 du code de la commande publique. 
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3.1.5 Un nouveau règlement budgétaire et financier adopté 

La commune de Chevilly-Larue a adopté lors du conseil municipal du 12 octobre 2023 
un règlement budgétaire et financier (RBF), qui sera appliqué dans le cadre du passage à 
l’instruction budgétaire et comptable M57. Avant cette date, la commune n’en disposait pas. 

Le RBF pourrait être complété pour certaines rubriques comme les virements de crédits, 
en conformité avec le guide de rédaction de la direction générale des collectivités locales 
(DGCL). 

3.1.6 Le système d’information financière (SIF) 

Le logiciel finances est le même depuis 2007 mais la commune a opéré une montée de 
version importante en février 2019. 

La commune n’a pas de logiciel d’achat dédié. Les fonctionnalités d’achat (commande 
publique, engagement, service fait, ordonnancement) sont incluses dans l’application de gestion 
budgétaire et financière. 

La direction des finances est seule habilitée à créer des tiers. La liste des tiers n’est pas 
mise à jour dans son ensemble régulièrement mais au cas par cas, sur demande des tiers. 

3.2 La transparence budgétaire et comptable 

En termes de procédure de vote du budget, il est relevé que la préparation du budget se 
fait sur une période de deux mois en sept étapes, initiée par l’envoi d’une lettre de cadrage 
signée par la maire. La procédure transmise par la commune n’appelle pas de remarque. 

3.2.1 La tenue des débats d’orientation budgétaire 

Entre 2019 et 2023, les débats d’orientation budgétaire sont intervenus dans un délai de 
deux mois avant l’adoption du budget par le conseil municipal et ont fait l’objet d’une 
délibération distincte, conformément à la réglementation46. 

La chambre a également examiné les dates de vote des documents budgétaires de 
la collectivité : budgets supplémentaires, décisions modificatives et comptes administratifs. 
Ces documents ont été votés à des dates conformes au calendrier budgétaire et n’appellent pas 
d’observation. 

Au vu des éléments transmis en réponse aux observations provisoires, la chambre 
constate l’effort particulier fait pour associer les citoyens aux débats d’orientation budgétaire : 
campagne de communication, retransmission du débat sur les réseaux sociaux, diffusion d’un 
support de présentation, plaquette d’information envoyée par courrier a posteriori. 

                                                                        

46 Cf. articles L. 2312-1 du CGCT. 
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3.2.2 Le contenu des rapports d’orientation budgétaire 

Les rapports d’orientation budgétaire (ROB) de la commune sont rédigés selon 
une trame identique sur toute la période depuis 2019. Ils comprennent une soixantaine de pages 
présentant le contexte économique international et national, la situation financière de 
la collectivité, puis les orientations municipales pour l’année à venir. Sont également présentés 
les données financières et fiscales de la commune, le contexte dans lequel s’élabore le budget 
(liens financiers avec l’EPT et la MGP) et les orientations budgétaires. 

À la suite du contrôle de la chambre, la commune a enrichi le ROB pour 2024 
d’informations détaillant la structure et l’évolution des dépenses de personnel et des effectifs. 
Ces éléments doivent encore être complétés, notamment d’informations concernant 
les avantages en nature et les heures supplémentaires47, que la commune s’est engagée à ajouter 
à compter du ROB pour 2025. 

Des informations relatives à la structure et à la gestion de l'encours de dette sont 
présentes. Le profil de l'encours de dette visé pour la fin de l'exercice est bien estimé. 

De plus, les ROB 2022 et 2023 indiquent des données chiffrées rétrospectives et 
prospectives qui permettent d’avoir une vision sur la trajectoire des budgets de fonctionnement 
de la commune sur huit ans. En revanche, sur la période 2019-2023, seuls les investissements 
de l’année concernée sont mentionnés, sans mention des engagements pluriannuels. 
Les orientations envisagées en matière de programmation pluriannuelle d'investissement 
ne comportent pas de prévisions chiffrées des dépenses et des recettes. 

À la suite du contrôle de la chambre, la commune a enrichi le ROB 2024 
des perspectives d’investissements pluriannuelles. Elle s’est également engagée à chiffrer 
ces perspectives d’investissement en dépenses et recettes dans ses prochains ROB,dans le cadre 
d’un programme pluriannuel d’investissement formalisé. 

La chambre recommande à la commune d’enrichir le ROB des données liées 
aux ressources humaines et aux engagements pluriannuels en investissements. En réponse 
aux observations provisoires de la chambre, la commune a enrichi le ROB 2024 comme précité 
et s’est engagée à compléter les prochains ROB des informations encore manquantes. 

 Enrichir le rapport d’orientation budgétaire des 
données liées aux ressources humaines et aux engagements pluriannuels (heures 
supplémentaires rémunérées et avantages en nature, chiffrage des prévisions de dépenses 
et recettes en matière d’engagements pluriannuels, en application des articles L. 2312-1 et 
D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales. 

                                                                        

47 Dans sa dernière version après les modifications par la loi n° 2015-9918 dite loi NOTRé, le DOB doit faire 
l’objet d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB) et doit comporter notamment, conformément à l’article 
D. 2312-3 du CGCT, les orientations budgétaires envisagées, les engagements pluriannuels, les informations 
relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, 
ce rapport comprend également les informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel 
(éléments notamment sur la rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, 
les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature) et à 
la durée effective du travail. 
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3.2.3 Une transparence des documents budgétaires renforcée 

La commune a créé, à la suite du contrôle de la chambre, une page dédiée 
aux informations budgétaires, facilement accessible depuis la page d’accueil et qui comporte 
les documents budgétaires dont la publication est prévue par le CGCT48. S’agissant des budgets 
primitifs et des comptes administratifs, des rapports de présentation sont également mis 
en ligne. 

3.2.4 Des annexes obligatoires à compléter et à fiabiliser 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants49, les documents budgétaires et 
comptables sont assortis d’annexes obligatoires (dettes, provisions, état du personnel, concours 
attribués aux tiers, patrimoine). Celles-ci doivent être renseignées conformément aux 
instructions budgétaires et comptables. 

Concernant la commune de Chevilly-Larue, les annexes obligatoires au budget primitif 
et au compte administratif sont bien présentes50 mais pas toujours correctement renseignées 
depuis 201951. 

La chambre recommande à la commune de veiller au bon renseignement des annexes 
réglementaires, au besoin en se rapprochant du comptable public. À la suite du contrôle de 
la chambre, la commune a partiellement pris en compte cette recommandation dès le BP 2024, 
et s’est engagée à sa mise en œuvre complète à partir du compte administratif 2023 et dans 
les documents budgétaires suivants. 

 Modifier et compléter de manière exhaustive les 
annexes obligatoires au budget primitif et au compte administratif, conformément aux 
articles L. 2313-1, R. 2313-1 et R. 2313-3 du CGCT. 

                                                                        

48 Cf. articles L. 2313-1, R. 2313-1 et R. 2313-8 du CGCT. 
49 Cf. articles L. 2313-1, R. 2313-1 et R. 2313-3 du CGCT. 
50 Il est précisé que certaines annexes ne sont pas produites car elles sont sans objet. Par exemple, la commune 
ayant fait le choix d’un mode de gestion en régie interne sur ses compétences, il n’y a pas de délégations de service 
public (DSP). 
51 Concernant l’annexe C1.1 au BP sur l’état du personnel, la partie relative aux non-titulaires n’a pas été complétée 
sur les rémunérations en euros de 2021 à 2023. L’annexe B1.7 au CA sur la liste des concours attribués à des tiers 
en nature ou en subventions ne mentionne ni ne valorise les aides en nature apportées. L’annexe B1.1 du CA sur 
la liste des emprunts garantis était incomplète jusqu’en 2022, la commune indiquant néanmoins qu’un travail a été 
opéré en 2023 pour la compléter aux prochains CA. Enfin, l’encours de dette indiquée dans l’annexe A2.2 aux CA 
2021 et 2022 ne concorde pas exactement avec les montants figurants dans les comptes de gestion ; à la suite du 
contrôle de la chambre, la commune a saisi le SGC pour régulariser cette situation.  
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3.3 L’aide aux associations et au centre communal d’action sociale 

3.3.1 Les flux financiers 

Les subventions versées aux tiers52 oscillent entre 2 M€ et 2,2 M€ entre 2019 et 2022. 
Elles connaissent une hausse de 10 % entre 2020 et 2021, avant de diminuer en 2022. 

Tableau n° 7 : Subventions de fonctionnement versées aux tiers 

En € 2019 2020 2021 2022 

CCAS - c/657362 251 570,00 251 570,00 450 000,00 250 000,00 

Caisse des écoles - c/657361 94 605,00 94 605,00 94 605,00 74 605,00 

Autres organismes publics - c/65738 3 640,85 6 653,00 4 530,39 - 

Personnes de droit privé (associations) - 
c/6574 

1 655 784,11 1 659 338,00 1 667 785,00 1 759 374,00 

TOTAL 2 005 599,96 2 012 166,00 2 216 920,39 2 083 979,00 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Les subventions versées aux associations augmentent entre 2019 et 2022, en particulier 
entre 2021 et 2022 (+ 6 %), passant de 1,66 M€ en 2019 à 1,76 M€ en 2022. 

En 2021 les subventions versées au centre communal d’action sociale (CCAS) 
augmentent de manière significative (hausse de 200 000 €), notamment du fait d’une 
subvention exceptionnelle de 135 000 €53 destinée à soutenir les familles pendant la crise 
sanitaire. 

3.3.2 L’instruction des demandes de subvention 

La commune a transmis un mémorandum non daté qui résume succinctement les étapes 
d’instruction des demandes de subvention. 

Les demandes de subvention sont prises en charge par le service des sports et de la vie 
associative. Les dossiers de demande de subvention sont envoyés tous les ans fin août ou début 
septembre aux associations. Leur retour est attendu pour début octobre. La mise en œuvre 
d’une telle procédure, préconisée par les services de l’État, permet une meilleure instruction et 
un meilleur suivi des subventions. 

                                                                        

52 Les instructions comptables et l’article L. 2313-1 du CGCT préconisent que le compte administratif comporte, 
en annexe, la liste des concours attribués aux tiers (publics ou privés) sous forme de prestations en nature ou de 
subventions. Concernant plus spécifiquement les tiers de droit privé (tels que les associations), l’article 10 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations dispose 
qu’une convention doit être conclue lorsque la subvention est supérieure à 23 000 €. Celle-ci définit notamment 
son objet, son montant, ses modalités de versement, ses conditions d'utilisation et ses modalités de contrôle et 
d’évaluation.  
53 Votée par délibération 2020DEL-DG-92. 
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Conformément à la règlementation, la commune établit des conventions avec 
les associations bénéficiant de plus de 23 000 € de subventions. 

3.3.3 Les aides en nature aux associations  

En plus des subventions, la commune apporte des aides en nature sous forme de mise à 
disposition de locaux54, de matériels et véhicules, de salles communales55 ou encore, s’agissant 
du COS, de personnel56. 

Les mises à disposition de personnel auprès du COS sont mentionnées et valorisées dans 
les comptes de la commune, étant refacturées chaque année (pour 40 500 € en 2022). 

Les autres moyens municipaux mis à disposition des associations ne sont pas listés dans 
les comptes administratifs de la commune, contrairement à ce qu’impose la réglementation57. 
Ces aides ne sont pas non plus valorisées dans les comptes de la commune58. La commune s’est 
engagée à lister et valoriser ces aides dès le prochain compte administratif.  

3.3.4 Les aides au centre communal d’action sociale (CCAS) 

Le CCAS59 de la commune est un établissement public administratif local juridiquement 
et financièrement autonome, présidé par la maire. Il ne dispose pas de personnel propre, 
sa gestion étant assurée par les agents de la commune répartis en deux services60. 

Les moyens mis à disposition, hormis les ressources humaines, regroupent les frais de 
courriers, de communication (revue municipale), les fluides ainsi que les locaux mis à 
disposition pour les activités du CCAS et les associations à caractère social. 

Le budget du CCAS est équilibré par une subvention de la commune chaque année dont 
le montant est d’environ 0,25 M€ par an, à l’exception d’une subvention de 0,45 M€ en 2021. 
Cette subvention est mentionnée et valorisée dans les comptes administratifs chaque année. 
Les autres moyens mis à disposition du CCAS ne sont pas mentionnés. 

                                                                        

54 Exemple : La ferme du saut du loup. 
55 Exemple : Elan synchro. 
56 Exemple : le COS. 
57 Cf. article L. 2313-1 du CGCT. 
58 Cf. annexe B1.7 au CA sur la liste des concours attribués à des tiers en nature ou en subventions. 
59 Le CCAS est un établissement public administratif chargé, aux termes de l’article L. 123-5 du code de l’action 
sociale et des familles, d’animer « une action générale de prévention et de développement social de la commune 
en liaison étroite avec les institutions publiques et privées ». Les missions du CCAS concernent la lutte contre les 
exclusions, le maintien à domicile des séniors, et l’analyse des besoins sociaux annuels de la population. 
60 Le service Action Sociale – Logement – Insertion (ASLI) et le service Retraités – Santé – Handicap (RSH). 
Au total, 16 agents du ASLI et 13 agents du RSH peuvent être mobilisés pour les besoins du CCAS.  
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3.4 Le principe d’annualité budgétaire et le passage à la gestion en AP/CP 

La commune doit imputer sur un seul exercice budgétaire l’ensemble des engagements 
associés à un projet61, quand bien même la réalisation de ce dernier s’étalerait sur plusieurs 
années. 

Plusieurs opérations d’ampleur ont été lancées depuis 2019. L’école J. G. Collet a été 
rénovée (2,71 M€)62, l’école Frida Kahlo et le gymnase Clarisse Agbégnenou (14,58 M€) sont 
en construction ; un nouveau poste de police municipale (0,17 M€) et un relais petite enfance 
(0,15 M€) seront prochainement livrés. Des travaux sont réalisés à la cuisine centrale (0,59 M€) 
afin d’anticiper la hausse du nombre de rationnaires compte tenu de l’évolution démographique 
de la commune. 

Les opérations pluriannuelles font l’objet d’une étude de la part des services techniques, 
comprenant un bilan financier prévisionnel. Un travail prospectif est ensuite mené avec 
la direction des finances et la direction générale, afin d’identifier les crédits nécessaires à 
la réalisation de l’équipement chaque année. Les opérations pluriannuelles font l’objet 
d’un point dans le rapport de présentation du compte administratif63, sur le montant mandaté et 
la somme reportée. 

La commune n’a pas fait le choix d’une gestion en autorisations de paiement et crédits 
de paiement (AP/CP)64. Elle n’a pas imputé sur la première année les engagements associés à 
chaque opération. 

Un projet de règlement financier avait été rédigé en ce sens en janvier 2020 par 
la direction financière. Le RBF adopté en octobre 2023 intègre des dispositions relatives à 
la gestion en AP/CP et la commune a indiqué que le passage à la gestion en AP/CP constitue 
un objectif de court terme. 

La chambre invite la commune à mettre en place des outils de pilotage pluriannuel des 
principaux investissements à travers une gestion en AP/CP, qui aurait vocation à figurer au 
prochain ROB. À la suite du contrôle de la chambre et dans la poursuite des réflexions déjà 
engagées par la commune, celle-ci a soumis deux premières AP/CP au vote du conseil 
municipal du 28 mars 2024. 

                                                                        

61 Article L. 1612-1 du CGCT. 
62 Les montants indiqués dans ce paragraphe correspondent aux projections prévisionnelles au début 
des opérations. Les chiffres sont ensuite repris dans le plan pluriannuel d’investissement, actualisé régulièrement. 
63 Exemple : page 27 du rapport de présentation du compte administratif 2022 adopté le 29 juin 2023. 
64 La gestion en AP/CP est une exception autorisée au principe d’annualité budgétaire (une autorisation budgétaire 
ne dure qu’un an) mais elle nécessite une délibération du conseil municipal et un suivi. 
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3.5 La fiabilité des informations budgétaires et comptables 

3.5.1 L’exécution du budget 

3.5.1.1 Les taux d’exécution budgétaire 

Entre 2019 et 2022, les taux de réalisation65 en fonctionnement sont élevés, atteignant 
98,1 % en moyenne pour les dépenses et 99,4 % en moyenne pour les recettes. 

Concernant la section d’investissement, en incluant les restes à réaliser, les taux moyens 
d’exécution sont très bons, atteignant 93,3 % en moyenne en dépenses et 91,85 % en moyenne 
en recettes. L’année 2022 connaît une baisse du taux d’exécution en recettes, qui reste 
néanmoins supérieur à 84 %. 

Les taux moyens d’exécution en excluant les restes à réaliser sont moins élevés, à 
hauteur de 53,9 % en moyenne en dépenses et de 48,3 % en moyenne en recettes. 

3.5.1.2 Les restes à réaliser en investissement 

La commune présente des restes à réaliser66 (RAR) en dépenses d’investissement 
fluctuant entre 3,85 M€ et 10,99 M€ par an entre 2019 et 2022, soit une moyenne de 6,62 M€ 
par an sur la période. 

Tableau n° 8 : Les restes à réaliser 

En euros 2019 2020 2021 2022 

RAR dépenses 4 634 563 3 859 079 6 975 579 10 991 649 

RAR recettes 4 145 000 2 363 062 4 720 950 9 921 568 

Solde des RAR  - 489 563 - 1 496 017 - 2 254 629 - 1 070 081 

Source : CRC d’après les comptes administratifs 

Les RAR en recettes d’investissement varient entre 2,36 M€ en 2020 et 9,92 M€ 
en 2022, avec une moyenne de 5,29 M€ sur la période. 

Le solde des restes à réaliser en investissement est négatif depuis 2019. 

                                                                        

65 Une prévision budgétaire aussi juste que possible participe de la sincérité budgétaire et de l’équilibre réel du 
budget (article L. 1612-4 du CGCT). Les taux d’exécution budgétaire traduisent le rapport entre les dépenses et 
recettes réalisées, et les prévisions de dépenses et de recettes votées par l’assemblée délibérante. 
66 Cf. article R. 2311-11 du CGCT : « (…) Les restes à réaliser de la section d'investissement arrêtés à la clôture 
de l'exercice correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu 
à l'émission d'un titre. » 
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Depuis 2019, les RAR représentent chaque année une part significative des crédits 
ouverts au budget en section d’investissement, tant en dépenses (entre 27,77 % et 48,28 % des 
crédits ouverts selon les années) qu’en recettes (entre 31,99 % et 54,79 % des crédits ouverts 
selon les années). 

Les justificatifs fournis par la commune montrent qu’en 2022, une part importante des 
RAR correspond à trois emprunts contractés mais non réalisés (5,75 M€, dont un emprunt 
auprès de la Caisse d’Epargne d’Île-de-France à hauteur de 2,4 M€ qui faisait déjà partie 
des RAR en 202167) et à des subventions non perçues (4 M€). 

3.5.2 L’état de l’actif 

3.5.2.1 L’inventaire communal et l’état de l’actif 

La responsabilité du suivi du patrimoine incombe à l’ordonnateur et au comptable 
public, le premier étant chargé plus spécifiquement du recensement exhaustif des biens et de 
leur identification par la tenue d’un inventaire physique et comptable, le second étant 
responsable de l’enregistrement des immobilisations à l’actif du bilan. L’inventaire de 
l’ordonnateur doit être concordant avec l’état de l’actif du comptable. 

La commune dispose d’un actif immobilisé au 31 décembre 2022 de 178,05 M€68. 
Elle a transmis un inventaire physique des biens informatiques, automobiles et patrimoniaux 
ainsi qu’un schéma de cession d’actif.  

La commune a produit un certificat administratif du 6 janvier 2022 concernant des biens 
sortis de l’actif à hauteur de moins de 7 000 €, ainsi qu’un autre du 30 juin 2023 de mise à 
la réforme de plusieurs biens pour un montant total de 1,4 M€. 

La commune a transmis des inventaires comptables, dont le dernier date du 
15 février 2023. 

Des différences sont observées entre l’état de l’actif du comptable et celui de la 
commune, à hauteur de 2,4 M€ soit 1,3 % de l’actif comptabilisé par l’ordonnateur à fin 2022. 
La commune a indiqué avoir entrepris avec le comptable public des travaux de mise en 
conformité des inventaires depuis fin 2021. Les travaux sont toujours en cours en 2023. 

                                                                        

67 Ainsi qu’un emprunt négocié en décembre 2022 de 1,2 M€, reporté en 2023 puis en 2024 pour une consolidation 
au plus tard le 9 février 2024, et une ligne d’emprunt déjà en portefeuille (2,148 M€) mais refinancée dans le cadre 
d’une opération de sécurisation du 16 décembre 2022 pour une mise en œuvre au 1er mars 2023. 
68 Source : compte de gestion 2022. 
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3.5.2.2 L’apurement des frais d’études et de recherche 

Les instructions budgétaires et comptables M14 et M57 prévoient que le compte 203 
(frais d’études, de recherche et de développement et frais d’insertion) est apuré, soit par 
amortissement, soit par réintégration dans un compte d’actif69. 

Tableau n° 9 : Frais d’études 

€ 2019 2020 2021 2022 

Opérations enregistrées au débit du compte 2031 36 078,00 84 486,00 107 916,24 72 557,36 

Solde débiteur du compte 2031 2 008 331,59 2 092 817,59 2 200 733,83 2 273 291,19 

Variation du solde débiteur N/N-1 en % 2 4 5 3 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Fin 2022, le compte 2031 (frais d’études) présentait un solde débiteur de plus de 2,2 M€, 
en hausse continue sur la période depuis 2019. 

La commune doit régulièrement apurer les comptes 203. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la commune a transmis un certificat administratif relatif à 
l’apurement des comptes 203 réalisé en juin 2023 à hauteur de 1,4 M€. 

3.5.2.3 L’apurement des comptes d’immobilisations en cours 

Lorsque les immobilisations inscrites au compte 231 (immobilisations corporelles en 
cours) sont achevées, elles doivent être comptabilisées au compte définitif 21, en vue d’être 
intégrées à l’actif patrimonial de la commune, permettant ainsi leur amortissement, pour les 
biens concernés. Afin de s’assurer que ces opérations sont régulièrement apurées, un contrôle 
consiste à rapporter le solde du compte 231 à celui du compte 21, ce solde devant être modéré. 

Tableau n° 10 : Évolution des immobilisations en cours 

Immobilisations corporelles en cours (€) 2019 2020 2021 2022 

Immobilisations corporelles en cours - Solde 
compte 231 

72 507 975 76 178 066 77 702 951 81 973 129 

Immobilisations corporelles - Solde compte 21 107 094 262 108 750 088 112 353 284 114 930 318 

Ratio immobilisations en cours / 
immobilisations corporelles en % 

67,70 70,05 69,16 71,32 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

                                                                        

69 Ces frais sont virés sur le compte des immobilisations en cours lors du lancement des travaux. S’ils ne sont pas 
suivis de réalisation, ils sont amortis sur une période qui ne peut dépasser 5 ans. Les frais entièrement amortis sont 
alors sortis du bilan. 
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La commune présente un rapport immobilisations en cours sur immobilisations 
corporelles compris entre 67,70 % et 71,32 % par an depuis 2019. Au plan national, la part des 
immobilisations en cours dans l’actif immobilisé net a décru, passant de 13,3 % fin 2019 à 
12,6 % fin 202070. Pour Chevilly-Larue ce ratio s’élève à 46 % en 202271, ce qui est très élevé. 
La commune ne réalise donc pas correctement les opérations de transfert des immobilisations 
achevées du compte 23 vers le compte 2172. 

La non-réalisation de ces transferts conduit à réduire les dotations aux amortissements 
et à majorer artificiellement le résultat budgétaire de la commune. 

La chambre recommande à la commune d’intégrer les immobilisations en cours dans 
l’actif immobilisé une fois leur achèvement constaté. 

 Fiabiliser la comptabilité patrimoniale en intégrant 
régulièrement les immobilisations en cours dans l'actif immobilisé une fois leur 
achèvement constaté. 

3.5.3 Un provisionnement en direction des créances contentieuses 

En moyenne depuis 2019, les créances à recouvrer s’élèvent à 1,6 M€ avec une 
évolution erratique sur la période. Elles baissent en 2020 (- 19 %), avant d’augmenter en 2021 
(+ 18 %), puis de connaître une nouvelle baisse en 2022 (- 18 %). Sur la période depuis 2019, 
elles diminuent au total de 22 %. 

Parmi celles-ci, les créances contentieuses augmentent depuis 2019, passant de 
430 000 € en 2019 à 499 000 € en 2022. Elles représentent environ un tiers des créances totales 
sur l’ensemble depuis 2019.  

La commune explique l’augmentation des créances contentieuses par le rattrapage 
effectué lors de la fusion du SGC d'Orly avec la trésorerie de Fresnes en 2021. L’autorisation 
de poursuite accordée au comptable public a conduit à augmenter le nombre d'actes de 
recouvrement forcé à partir de 2021.  

La commune a passé des admissions en non-valeur (ANV) sur la période depuis 2019, 
pour un montant total inférieur à 40 000 euros73 et constitué une provision pour dépréciation 
des créances douteuses de 130 000 € en 2021 et en 2022, somme correspondant à 15 % du 
montant total des créances supérieures à deux ans 

                                                                        

70 Cour des comptes, Rapport sur les finances publiques locales 2021, novembre 2021 (page 99). 
71 La commune dispose d’un actif immobilisé net de 178,05 M€ au 31 décembre 2022, d’après le compte de 
gestion 2022. 
72 Parallèlement au sujet de l’intégration des biens achevés dans l’actif patrimonial, les immobilisations en cours, 
imputées au compte 23, comprennent notamment les avances versées sur commandes d’immobilisations 
corporelles, portées au débit du compte 238. Afin d’être apuré, celui-ci doit être crédité par débit du compte 231 
au vu de l’avancée des travaux. 
73 Comptes 6541 « créances admises en non-valeur » et 6542 « créances éteintes ».  

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20211123-rapport-finances-publiques-locales-2021-fascicule-2.pdf
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Depuis 2019, la commune disposait d’une provision pour risques d’un montant de 
548 940 €, reprise en 2021 à hauteur de 170 000 €74 et en 2022 à hauteur de 65 000 €75. 

La commune étant engagée dans un nombre limité de contentieux et pour des montants 
faibles, aucune provision pour litiges n’a été constituée. 

3.5.4 La constitution du résultat 

3.5.4.1 Les rattachements de charges et de produits 

Les rattachements de charges sont importants en début de période, représentant 13,1 % 
des charges de gestion en 2019. À compter de 2020, ils diminuent fortement, passant à 1,4 M€ 
de charges rattachées en 2022 soit 3,9 % des charges de gestion. 

Cette diminution s’explique par le fait que, jusqu’en 2020, le produit de la TEOM était 
perçu par la commune puis reversé à l’EPT. La commune a indiqué que la régularisation des 
reversements de la TEOM a subi des retards, entraînant des rattachements importants en 2019 
et, dans une moindre mesure, en 2020. Ils n’ont plus lieu à compter de l’année 2021, ce qui 
explique la baisse des charges rattachées. 

Tableau n° 11 : Les rattachements de charges et de produits 

 En € 2019 2020 2021 2022 

Charges rattachées 4 562 154 1 772 204 1 228 878 1 359 592 

Charges de gestion 34 896 877 33 962 317 33 869 549 34 991 000 

Charges rattachées en % 
des charges de gestion 

13,1 5,2 3,6 3,9 

Produits rattachés 423 777 680 350 296 953 356 076 

Produits de gestion 39 951 062 38 725 965 38 577 019 41 521 198 

Produits rattachés en % 
des produits de gestion 

1,1 1,8 0,8 0,9 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Entre 2019 et 2022, les rattachements de produits oscillent entre 0,29 M€ au plus bas et 
0,68 M€ au plus haut, ce qui représente entre 0,8 % et 1,8 % des produits de gestion. 
La faiblesse des produits rattachés peut s’expliquer par l’importance des recettes à régulariser. 

                                                                        

74 Dont 40 000 € pour couvrir un contentieux et 130 000 € pour financer la nouvelle dotation en provisions pour 
dépréciations constituée en 2021. 
75 Pour couvrir des dépassements de coupons d’échéances trimestrielles d’une ligne d’emprunt. 
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Tableau n° 12 : Incidence des rattachements sur le résultat 

  2019 2020 2021 2022 

Produits rattachés 423 777 680 350 296 953 356 076 

Charges rattachées 4 562 154 1 772 204 1 228 878 1 359 592 

Solde des rattachements  - 4 138 377 - 1 091 854 - 931 925 - 1 003 515 

Résultat en fonctionnement 1 709 715 1 525 585 2 111 220 3 568 662 

Incidence des rattachements sur le résultat 
en% 

- 242,1 - 71,6 - 44,1 - 28,1 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Les rattachements de charges et de produits ont une incidence importante sur le résultat 
de clôture des comptes, qu’ils ont amoindri chaque année. Cette incidence est en diminution 
marquée depuis 2019 mais demeure élevée, à hauteur de – 28 % en 202276. 

3.5.4.2 Les opérations à classer ou à régulariser 

Les recettes à classer ou à régulariser sont élevées et en augmentation depuis 2019, 
atteignant 5,8 % des produits de gestion fin 2022. 

Dans le détail, le montant élevé des recettes à classer ou à régulariser est liée en 
particulier au retard de régularisation des reversements de la TEOM à l’EPT77. À la suite 
du contrôle de la chambre, la commune a saisi le SGC pour régulariser ces recettes. 

Les dépenses à classer ou à régulariser demeurent quant à elles modérées depuis 2019, 
étant inférieures ou égales à 1,07 % des charges de gestion. 

                                                                        

76 Le principe d’indépendance et d’annualité des exercices implique que les charges et les produits soient rattachés 
à l’exercice auquel ils se rapportent. La procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel toutes 
les charges correspondant à des services faits et tous les produits correspondant à des droits acquis au cours de 
l’exercice considéré qui n’ont pu être comptabilisés, en raison notamment de la non réception par l’ordonnateur 
des pièces justificatives. Un niveau de rattachement de charges trop faible peut faire douter de l’exhaustivité des 
charges rattachées. Au contraire, des rattachements trop importants témoignent de défaillances dans la conduite 
des opérations de fin d’exercice. L’importance de ces rattachements se mesure en rapportant le compte 408 au 
total des comptes 60, 61 et 62. La norme de ce ratio s’établit usuellement entre 5 et 10 %, soit une à trois semaines 
de dépenses. 
77 Cf. ligne 776 du grand livre de 2020, le montant étant reporté chaque année jusqu’en 2022 (ligne 1 982). 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

42 
2240529 / VA 

Tableau n° 13 : Les opérations à classer ou à régulariser 

  2019 2020 2021 2022 

Recettes à classer ou à régulariser  378 500 1 120 198 2 225 576 2 405 496 

Produits de gestion 39 951 062 38 725 965 38 577 019 41 521 198 

Recettes à classer ou régulariser en % des produits de gestion 0,95 2,89 5,77 5,79 

Dépenses à classer ou à régulariser  371 786 - 814 872 58 234 65 320 

Charges de gestion 34 896 877 33 962 317 33 869 549 34 991 000 

Dépenses à classer ou à régulariser en % des charges de gestion 1,07 -2,40 0,17 0,19 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

La chambre invite la commune à régulariser les recettes et les dépenses en attente en lien 
avec le comptable public et à veiller à l’apurement régulier de ces comptes. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE  _______________  

Les services financiers de la commune sont organisés et performants. La collectivité a 
lancé un certain nombre de travaux visant à améliorer sa fiabilité comptable et budgétaire. 

Le contrôle interne pourrait être renforcé par l’élaboration d’une cartographie des 
risques et d’un plan de contrôle interne. La chambre régionale des comptes invite par ailleurs 
la commune à établir et signer une convention à jour des nouvelles dispositions réglementaires 
avec le comptable public. 

La chambre recommande également à la commune de fiabiliser sa comptabilité 
patrimoniale. Enfin, les recettes à classer ou à régulariser étant élevées, elles doivent être 
examinées et apurées en lien avec le comptable public. 
 

4 ANALYSE FINANCIERE 

Pour précision, le taux d’inflation s’élevait en 2022 à 5,2 %78 et les prévisions pour 2023 
à 5 % en moyenne sur l’année. Les analyses sont réalisées en euros courants dans le présent 
rapport. 

                                                                        

78 Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). 
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4.1 Une volonté politique axée sur la maîtrise des dépenses de 
fonctionnement et sur l’investissement 

Entre 2019 et 2022, la commune affiche dans les ROB une volonté de maîtrise des coûts, 
notamment par la réduction des dépenses de fonctionnement et une diminution de l’encours de 
dette79. 

Le contexte international, l’augmentation de l’inflation et la crise énergétique pèsent 
en 2023 sur le budget de la commune. 

La commune a une politique d’investissement appuyée sur une capacité 
d’autofinancement brute réhaussée. L’actif immobilisé net a progressé de 13,2 M€ sur 
la période depuis 2019 ; majoré des dotations aux amortissements de l’ordre de 2,3 M€ par an, 
les investissements réalisés s’élèvent à 21 M€, soit 5,25 M€ par an en moyenne. 

4.2 Un plan pluriannuel d’investissements élaboré et une prospective mise 
à jour en 2024 

La commune a élaboré un plan pluriannuel d’investissements (PPI), qui n’a pas été 
présenté au conseil municipal.  

Elle a établi une prospective financière 2022-2026 qui fait état des grandes masses 
financières, des équilibres financiers, du niveau de l’endettement, de la fiscalité directe, de 
l’évolution des recettes et dépenses en sections de fonctionnement et d’investissement et du 
financement de l’investissement.  

Cette prospective s’appuie sur plusieurs scenarii visant à prendre en compte la crise du 
coût de l’énergie (réévaluation du ratio de désendettement de la commune en fonction de 
l’évolution des prix de l’énergie). Selon le scénario retenu, la prospective prévoit un ratio de 
désendettement compris entre 9,2 et 9,4 ans pour la commune en 2026.  

Les opérations ayant un impact budgétaire important sur la période à venir sont les 
suivantes : travaux pour la nouvelle école située dans l’écoquartier Anatole France (14,35 M€) ; 
aménagement du cœur historique (3,20 M€) et travaux sur le conservatoire (3 M€). 

La commune avait également transmis une projection de ses investissements à 
horizon 2026, à date de novembre 2023. Sur la période 2020-2026 (7 ans), cette projection 
prévoit des investissements à hauteur de 58 M€, soit 8,3 M€ par an en moyenne. Une 
accélération était prévue à partir de 2023, avec 38 M€ de dépenses d’équipement prévues après 
cette date, soit près de 9,5 M€ par an en moyenne, soit une hausse de 81 % par rapport au 
volume observé depuis 2019 (5,25 M€ par an en moyenne).  

                                                                        

79 ROB 2019, pages 11-12. 
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Pour financer ce volume d’investissement, la commune prévoyait de dégager une 
épargne de gestion de 4,6 M€ par an en moyenne (soit 31,9 M€ au total sur la période), de 
mobiliser des ressources d’investissement80 de 3,1 M€ par an en moyenne (soit 21,4 M€ au total 
sur la période) et de recourir à l’emprunt pour le solde, à hauteur de 2,5 M€ par an en moyenne 
(soit 17,8 M€ au total sur la période).  

Au total, le recours à l’emprunt devait ainsi représenter 30,6 % du financement des 
dépenses d’équipement. Il est relevé qu’entre 2019 et 2022, le ratio de désendettement81 de 
la commune s’est amélioré, passant de 6,3 à 4,1 ans. La commune a prévu une dégradation de 
ce ratio, qui resterait néanmoins inférieure à dix années d’épargne brute. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a transmis une 
nouvelle prospective d’investissements mise à jour en mars 2024 et qui prévoit des dépenses 
d’équipement de 32,38 M€ sur la période 2023 à 2026. Sur cette base, elle prévoit un ratio de 
désendettement de 6,2 ans en 2024 puis de 7,6 ans en 2025 et en 2026. La commune s’est 
également engagée à inclure un plan pluriannuel d’investissement dans son ROB pour 2025. 

4.3 L’impact de la crise sanitaire sur la situation financière 

La commune a chiffré les coûts associés au contexte de crise sanitaire dès 2020, dans 
le cadre d’une note portant sur les conséquences observées sur les finances communales mais 
également sur la population, l’économie locale et l’emploi, le monde associatif et l’adaptation 
du service public. 

Durant la période de crise sanitaire, la commune a fait face à des dépenses imprévues 
pour s’inscrire dans le cadre des mesures gouvernementales. Ces dépenses ont été partiellement 
compensées par des contributions de l’État. 

La commune a par ailleurs pris un ensemble de mesures d’accompagnement en soutien 
aux populations, commerçants et entreprises : exonération de droits de voirie pour les 
commerces et de droits de place pour le marché forain ; exonération de la redevance des déchets 
du 2ème trimestre 2020 aux sociétés ; achat de masques et de gel, distribués à la population et 
aux commerçants ; aides alimentaires et aides aux familles, notamment aux jeunes ; subvention 
exceptionnelle de 0,135 M€ versée au CCAS. 

À l’inverse, l’annulation d’un certain nombre d’évènements et de festivités a permis de 
réaliser une économie estimée à 204 711 € sur l’année 2020. Au global, l’absence de facturation 
de certaines prestations sur le budget de fonctionnement a représenté un gain estimé à 528 077 € 
en 2020, avec un impact particulièrement marqué sur certains services comme la démocratie 
locale, la voirie ou encore la police. 

Les recettes de fonctionnement ont connu une baisse de 644 205 € en lien avec la crise 
sanitaire, le tout conduisant à une baisse nette de l’épargne à hauteur de 116 128 €, soit 2,4 % 
de l’excédent brut de fonctionnement de l’année 2020. 

                                                                        

80 FCTVA, subventions d’investissement, taxe d’aménagement, amendes de polices et cessions d’actifs. 
81 Capacité de désendettement : ratio de l’encours de la dette sur l’épargne brute, qui permet d’apprécier le nombre 
d'années nécessaire pour rembourser l’intégralité du capital de la dette si la commune devait y consacrer la totalité 
de son autofinancement brut. La loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 
2018 à 2022 avait fixé un plafond de capacité de désendettement à 12 ans pour les communes. 
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4.4 L’impact de l’inflation sur la situation financière 

L’inflation a eu un impact important sur les dépenses de la commune. Les dépenses les 
plus impactées par la hausse des prix ont été les dépenses de fluides (hors eau : électricité, gaz, 
géothermie) et celles liées aux denrées alimentaires. 

Les dépenses les plus touchées par l’inflation ont subi une hausse de 17 % depuis 2019. 
La plus forte hausse82 est observée sur les dépenses de chauffage urbain, passant de 0,30 M€ 
en 2019 à 0,45 M€ en 2022, soit 47 % d’augmentation. Le coût des achats de denrées 
alimentaires a également connu une forte hausse en 2022 (+ 26 % par rapport à 2021). 

La commune est très impactée par la hausse du prix de l’électricité. Son marché de 
fourniture d’électricité étant arrivé à terme au 31 décembre 2022, elle a enclenché un nouveau 
marché en 2023, juste au moment de la flambée des prix sur les marchés internationaux. 
Ce nouveau marché prévoit, à l’automne 2022, une facture comprise entre 1,4 M€ et 2,3 M€ 
pour 2023, contre des dépenses de 0,67 M€ en 2022. La commune précise toutefois que le 
dispositif de soutien de l’Etat, auquel elle est éligible, atténue l’impact financier de la crise. 

La commune indique avoir mis en place des actions visant à faire face aux conséquences 
de l’inflation, actions portant à la fois sur la diminution des charges et sur l’augmentation 
des produits. 

Concernant les charges, la commune indique avoir mis en œuvre un plan de sobriété 
énergétique, annulé les vœux de la municipalité et réduit les évènements festifs ou encore 
le subventionnement aux associations en fonction du niveau de leurs trésoreries de fin 2022. 

Concernant les produits, la commune indique avoir adapté les tarifs des services 
municipaux, augmenté les redevances d’occupation du domaine public, et relevé certains 
impôts indirects comme la taxe de séjour ou la taxe locale de publicité extérieure en 2022, afin 
de les ajuster sur les tarifs des communes environnantes. L’inflation a par ailleurs induit 
une revalorisation des bases d’imposition. 

Plus précisément, en ce qui concerne les tarifs, le conseil municipal fixe chaque année 
les tarifs sur la base du taux de couverture constaté sur l’exercice précédent. En 2022, 
la commune a fait le choix d’amortir l’impact de l’inflation sur les tarifs, en dégradant le taux 
de couverture habituel pour chaque service. Par exemple, concernant la restauration scolaire, 
les tarifs auraient dû augmenter de + 5 % pour permettre de préserver le taux de couverture 
habituel. La commune a toutefois adopté une augmentation des tarifs de + 3 %. 

Les tarifs concernés portent sur la restauration scolaire, les activités culturelles et 
artistiques, les accueils de loisirs sans hébergement, les garderies, la piscine, les classes 
environnement et les mini-séjours et classes de cirque. 

                                                                        

82 Il est relevé que le compte 60621 (achats non stockés de combustibles) présente par ailleurs une augmentation 
de 5 267 % en 2022. Celle-ci est néanmoins due à un changement d’imputation comptable : les dépenses 
enregistrées sur ce compte en 2022 concernent principalement les achats de fioul, enregistrés précédemment 
en 60613 (chauffage urbain). 
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4.5 Un excédent brut de fonctionnement en hausse 

4.5.1 Des produits de gestion en hausse grâce aux ressources fiscales 

Les produits de gestion sont en hausse sur la période, passant de 39,9 M€ en 2019 à 
41,5 M€ en 2022, soit une augmentation de 1,3 % en moyenne annuelle et 3,9 % sur la période. 
En 2022, ils sont constitués de 43 % de fiscalité reversée nette (17,9 M€), de 40 % de ressources 
fiscales propres (16,5 M€), de 9,4 % de dotations institutionnelles (3,9 M€), et de 7 % de 
ressources d’exploitation (3 M€). 

À titre de comparaison, les produits de gestion représentent 2 004 € par habitant 
en 2021, contre 1 357 € pour la moyenne de la strate. Cet écart s’explique surtout par la fiscalité 
reversée importante dont bénéficie la commune, en lien avec les activités économiques 
présentes sur son territoire, dont le MIN de Rungis. Il s’explique aussi par les nombreux 
services gérés en régie et pour lesquels la commune peut percevoir directement des recettes, 
en particulier dans les domaines de l’enseignement et de l’enfance. 

Tableau n° 14 : Évolution des produits de gestion 

En € 2019 2020 2021 2022 
Var. annuelle 

moyenne 
en % 

En % variation 
annuelle moyenne 

euros constants 

Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

15 706 527 15 516 546 15 549 882 16 502 759 1,7 - 0,7 

 + Fiscalité reversée (nette) 17 669 535 17 915 914 17 883 630 17 946 246 0,5 - 1,8 

= Fiscalité totale (nette) 33 376 062 33 432 460 33 433 512 34 449 005 1,1 - 1,3 

 + Ressources d'exploitation (dont 
produits exceptionnels réels*) 

3 786 127 2 128 194 2 307 299 3 043 604 - 7,0 - 9,2 

 + Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

2 788 874 3 055 434 2 768 697 3 918 590 12,0 9,4 

 + Production immobilisée, 
travaux en régie 

0 109 876 67 512 110 000     

= Produits de gestion 39 951 062 38 725 965 38 577 019 41 521 198 1,3 - 1,0 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Pour 2023, le compte administratif prévisionnel transmis par la commune indique 
un montant de produits de gestion prévisionnel à hauteur de 42,6 M€83, ce qui représenterait 
une hausse de 2,6 % par rapport à l’année 2022. 

                                                                        

83 En retranchant des produits de gestion totaux le chapitre 013 (atténuations de charges) et le chapitre 014 
(atténuations de produits). 
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4.5.1.1 Des ressources fiscales dynamiques 

Les ressources fiscales propres s’accroissent de 0,79 M€, passant de 15,7 M€ en 2019 à 
16,5 M€ en 2022. Elles comprennent principalement le produit des impôts locaux nets des 
restitutions, qui augmente entre 2019 et 2022, passant de 12,5 M€ à 15,3 M€. 

La commune a progressivement perdu le bénéfice du produit de la taxe d’habitation à 
compter de 2020, qui a néanmoins été compensée. Elle n’a pas augmenté les taux d’imposition 
depuis 2019, notamment le taux de la taxe sur le foncier bâti (TFB), qui est inférieur au taux 
moyen de la strate. En 2021, la commune a récupéré la part départementale de la TFB (13,75 %) 
dans le cadre de la réforme nationale de la fiscalité locale, portant son taux à 29 % contre 
15,25 % auparavant. La croissance du produit des impôts locaux depuis 2019 résulte surtout de 
la dynamique des bases de foncier bâti de + 2,1 % par an en moyenne. 

La commune dispose d’un potentiel financier84 par habitant d’en moyenne 2 058 € 
contre 1 346 € pour les villes du département depuis 2019. Ce potentiel financier est 
le deuxième plus élevé du département sur la période 2019 à 2023 et représente 1,53 fois 
le potentiel financier moyen des villes du département. 

Tableau n° 15 : Potentiel financier par habitant 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 Moyenne 

Chevilly-Larue 2 071 2 070 2 056 2 037 2 054 2 058 

Moyenne des villes du Val-de-Marne 1 248 1 355 1 362 1 356 1 408 1 346 

Source : fiches individuelles de la DGCL 

La fiscalité reversée nette reste stable, autour de 17,9 M€, et comprend principalement 
le montant de l’attribution de compensation versée par la Métropole du Grand Paris (20 M€ 
en 2022), diminué des contributions annuelles de la commune au fonds national de garantie 
individuelle des ressources (FNGIR, à hauteur de - 1 M€) et au fonds de péréquation et de 
solidarité (FPIC, à hauteur de - 1,1 M€). 

4.5.1.2 Des ressources d’exploitation en baisse 

Les ressources d’exploitation diminuent, passant de 3,7 M€ à 3 M€ entre 2019 et 2022, 
avec une baisse notable de ces recettes en 2020 (- 44 %), du fait de la fermeture des lieux 
d’accueil du public en période de crise sanitaire. 

En 2022, la commune a adapté ses tarifs face à l’inflation, tout en modérant cette 
hausse : elle a ainsi choisi de dégrader le taux de couverture habituel pour chaque service. 

                                                                        

84 Indicateur de richesse fiscale, défini à l’article L. 2334-4 du CGCT. Le potentiel fiscal d'une commune est égal 
à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on appliquait aux bases communales 
de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. 
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4.5.1.3 Des ressources institutionnelles en hausse 

Les recettes institutionnelles augmentent entre 2019 et 2022, passant de 2,7 M€ à 
3,9 M€ (+ 44 %). 

Elles comprennent principalement les participations (entre 2,3 M€ et 2,7 M€ entre 2019 
et 2022, constituées essentiellement de subventions de fonctionnement versées par la CAF) et 
les attributions et participations liées à la péréquation et à la compensation (entre 287 000 € et 
980 000 € sur la période), mais aussi la dotation globale de fonctionnement et le fonds de 
compensation de taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA, moins de 80 000 € chaque année). 

La principale augmentation concerne les attributions et participations liées à 
la péréquation et à la compensation, qui passent de 0,32 M€ à 1,02 M€ entre 2019 et 2022. 
Celles-ci correspondent essentiellement aux compensations liées aux diverses exonérations de 
la fiscalité directe locale (compensation d’exonération de la taxe d’habitation jusqu’en 2020, 
compensation d’exonération de taxe foncière industrielle à partir de 2021, à la suite de 
la suppression de la taxe d’habitation). 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) augmente de 40 % entre 2019 et 2022, 
passant de 0,12 M€ à 0,17 M€, et demeure une ressource modérée en montant. 

4.5.2 Des charges de gestion stables mais d’un niveau élevé, avec un poids 
important des dépenses de personnel 

Les charges courantes sont stables, passant de 35,6 M€ en 2019 à 35,7 M€ en 2022 
(+ 0,1 % par an en moyenne). Leur volume global est néanmoins élevé : il représente 1 898 € 
par habitant, contre 1 213 € en moyenne pour les communes de la strate85. 

Ce niveau élevé des charges courantes s’explique par l’importance des prestations 
réalisées en régie (petite enfance, restauration, hygiène des locaux, entretien de la voirie, 
personnel d’animation) et par le soutien apporté au secteur associatif par la commune. 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a en outre indiqué que 
le poids des charges courantes s’explique par la quasi absence de transfert de services auprès 
d’une structure intercommunale et par le choix d’utiliser son fort potentiel financier pour offrir 
un niveau élevé de service public à ses habitants. 

En 2022, les charges courantes sont constituées de 67,1 % de dépenses de personnel, 
19,2 % de charges à caractère général, 9,3 % de subventions de fonctionnement, 2,4 % d’autres 
charges de gestion et 2,1 % de charges d’intérêt. 

                                                                        

85 Source : DGCL et DGFIP, année 2021. 
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Tableau n° 16 : Évolution des charges de gestion et charges courantes 

En € 2019 2020 2021 2022 

Var. 
annuelle 
moyenne 

en % 

% 
Variation 
annuelle 
moyenne 

euros 
constants 

Charges à caractère général 6 709 054 5 910 016 6 116 438 6 849 470 0,7 - 1,6 

 + Charges de personnel 23 212 239 23 333 863 23 563 466 23 956 769 1,1 - 1,3 

 + Subventions de 
fonctionnement (dont 
subventions exceptionnelles*) 

3 124 196 3 311 369 3 310 788 3 324 940 2,1 - 0,3 

 + Autres charges de gestion 
(dont charges exceptionnelles 
réelles*) 

1 851 387 1 407 070 878 858 859 820 - 22,6 - 24,3 

= Charges de gestion 34 896 877 33 962 317 33 869 549 34 991 000 0,1 - 2,2 

 + Charges d'intérêt et pertes 
de change 

741 386 690 066 620 635 738 352 - 0,1 - 2,4 

= Charges courantes 35 638 263 34 652 383 34 490 184 35 729 352 0,1 - 2,2 

Charges de personnel / 
charges courantes en % 

65,1 67,3 68,3 67,1 1,0  - 1,4 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Les charges de personnel sont relativement stables, passant de 23,2 M€ en 2019 à 
23,9 M€ en 2022. 

Les charges à caractère général diminuent de 0,59 M€ entre 2019 et 2021, passant de 
6,70 M€ à 6,11 M€, puis augmentent de 0,7 M€ en 2022. Elles s’élèvent à 6,85 M€ en 2022. 

En 2023, la commune constate néanmoins une hausse des coûts de l’énergie de 1,2 M€, 
notamment dans le cadre du nouveau marché d’électricité. 

La commune a passé un marché pour la période 2019 à 2022 à des tarifs négociés, 
évitant la hausse des coûts de l’électricité de fin 2021 à fin 2022. Le nouveau marché de 2023 
est impacté par la hausse des coûts de l’énergie. La commune indique qu’elle intégrera le 
marché électricité du le syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et 
les réseaux de communication (SIPPEREC, auquel elle est adhérente) au 1er janvier 2025. 

En 2022, les charges à caractère général sont composées, pour les dépenses les plus 
significatives, à 53 % du poste des achats (3,7 M€), à 13 % du poste de l’entretien et 
des réparations (0,89 M€) et à 13 % du poste des autres services extérieurs (0,89 M€). 

En particulier, le poste des achats est en baisse entre 2019 et 2021, avant de croître de 
19,5 % en 2022, en lien avec un effet de rattrapage après Covid86. 

Les subventions de fonctionnement sont en légère augmentation depuis 2019 (variation 
annuelle moyenne de + 2,1 %) et s’élèvent à 3,3 M€ en 2022. 

                                                                        

86 Les autres services extérieurs connaissent un accroissement marqué de 18 % en moyenne annuelle, en raison 
d’une évolution d’imputation comptable.  
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Les autres charges de gestion diminuent fortement, passant de 1,8 M€ en 2019 à 0,8 M€ 
en 2022. Cette baisse est essentiellement due à la diminution de la contribution aux organismes 
de regroupement (- 38 % en variation annuelle moyenne), à la suite de l’ajustement progressif 
du montant des charges transférées aux montants définitifs des FCCT87. 

Les charges d’intérêts représentent en moyenne 2,1 % des charges courantes, pour 
un montant de 738 352 € en 2022. 

Pour 2023, le compte administratif prévisionnel transmis par la commune indique 
un montant prévisionnel de charges courantes à hauteur de 36,9 M€88, ce qui représenterait 
une hausse de 5,5 % par rapport à l’année 2022, supérieure à celle des produits de gestion. 

4.5.3 Une capacité d’autofinancement brute en amélioration en 2022 

L’excédent brut de fonctionnement (EBF)89 s’élève à 6,5 M€ en 2022. 

Son augmentation sur la période depuis 2019 est liée à l’augmentation des produits de 
gestion, à travers l’augmentation des ressources fiscales propres entre 2020 et 2022 et à la 
hausse des ressources d’exploitation dès 2021, après une baisse significative en 2020 (- 44 %) 
liée à la crise sanitaire. Les ressources institutionnelles augmentent également entre 2021 
et 2022 (+ 42 %). 

Les charges de gestion, en revanche, restent stables. Une diminution est constatée 
entre 2019 et 2021 (- 2,9 %), en particulier entre 2019 et 2020, en lien notamment avec la revue 
à la baisse ou l’arrêt de certaines activités dans le contexte sanitaire. Cette diminution est 
néanmoins absorbée par l’augmentation de 2022 (+ 3,3 %), avec un redémarrage progressif de 
l’activité. 

                                                                        

87 Ces charges correspondent aux versements à l’EPT du FCCT. Il y avait initialement un décalage important entre 
l’exercice comptable et la détermination du montant définitif du FCCT (N + 1 à N + 2). Par principe de précaution, 
la commune a procédé à des rattachements de montants estimatifs des charges transférées, qui se sont finalement 
révélés être supérieurs aux montants des FCCT arrêtés par la commission locale d'évaluation des charges 
transférées (CLECT). Entre 2019 et 2022, ces rattachements s’élèvent à : 512 793 € en 2019 ; 329 449  € en 2020 ; 
222 864  € en 2021 et 163 729 € en 2022. 
88 En retranchant des dépenses de gestion totales le chapitre 013 (atténuations de charges) et le chapitre 014 
(atténuations de produits). 
89 Calculé par la différence entre les produits et les charges de gestion, l’excédent brut de fonctionnement (EBF) 
correspond à la ressource que la commune tire de son cycle d’exploitation. 
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Tableau n° 17 : Capacité d’autofinancement brute depuis 2019 

  2019 2020 2021 2022 

Produits de gestion (A) 39 951 062 38 725 965 38 577 019 41 521 198 

Charges de gestion (B) 34 896 877 33 962 317 33 869 549 34 991 000 

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 5 054 186 4 763 647 4 707 470 6 530 198 

Capacité d'autofinancement brute 4 296 578 4 096 858 4 097 454 5 758 623 

CAF brute / Produits de gestion en % 10,80 10,60 10,60 13,90 

Sources : CRC d’après les comptes de gestion 

La capacité d’autofinancement (CAF) brute de la commune passe de 4,2 M€ en 2019 à 
5,7 M€ en 2022, soit une augmentation de 34 %, constatée en particulier entre 2021 et 2022. 
En 2022, la CAF représente ainsi 13,9 % des produits de gestion, contre 10,8 % en 2019. 
Elle est supérieure à la moyenne constatée pour les communes du Val-de-Marne de 15 000 à 
25 000 habitants, à hauteur de 12,4 %. 

Pour 2023, le compte administratif prévisionnel transmis par la commune indique 
un EBF à hauteur de 5,7 M€ et une CAF brute à hauteur de 4,7 M€, laquelle situerait donc 
en retrait de 19 % par rapport à 2022. 

4.6 Le financement des investissements sur la période depuis 2019 

4.6.1 Des dépenses d’investissement en hausse 

Sur la période depuis 2019, les dépenses d’investissement de la commune augmentent 
chaque année, passant de 2,8 M€ en 2019 à 7 M€ en 2022, sachant que l’année 2019 était 
marquée par un niveau d’investissement particulièrement bas. En 2021, ces dépenses 
d’investissement représentent 307 € par habitant, un montant inférieur à la moyenne de strate 
(324 €) en 202190. 

Le compte administratif prévisionnel de 2023 transmis par la commune indique des 
dépenses d’équipement déjà réalisées à hauteur de 10,7 M€, confirmant la tendance à 
l’accélération de ces dépenses. 

Les principaux secteurs d’investissement concernés sont l’aménagement, les services 
urbains, la petite enfance, les services généraux et la culture. Le coût total des principales 
opérations à date est détaillé ci-dessous. 

                                                                        

90 D’après les données de la direction générale des finances publiques (DGFIP). 
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Tableau n° 18 : Dépenses d’investissement actualisées en novembre 2023 

Dépenses équipements 
Numéro de ligne 

au PPI 

Prévisions 
actualisées au 
PPI 2023 en € 

Montant de 
réalisation au 

23/11/2023 en € 

ÉCOLE F. KAHLO + GYMNASE C. AGBEGNENOU 21 14 357 323,85 6 395 287,19 

CENTRE DE LOISIRS COLLET  20 3 468 324,11 3 266 552,41 

LIAISON DOUCE 15 1 432 754,29 765 143,80 

MICRO PROJETS COEUR DE VILLE 32 701 479,54 648 715,63 

GYMNASE MARCEL PAUL 5 1 352 452,20 276 161,63 

RESTRUCTURATION CUISINE CENTRALE 12 739 339,00 230 317,71 

RAM (RELAIS ASSISTANCE MATERNELLE) 61 80 000,00 31 287,77 

LOCAUX POLICE MUNICIPALE 17 84 490,91 93 545,57 

Source : données transmises par la commune 

4.6.2 Les ressources disponibles pour le financement des investissements 

Hormis en 2019, les ressources disponibles pour financer les investissements ne 
couvrent pas les dépenses d’équipement. En effet, le rapport entre le financement propre 
disponible et les dépenses d’équipement passe de 148,9 % en 2019 à 77,9 % en 2022. 

La commune doit ainsi recourir à l’emprunt pour financer ses investissements. 
Entre 2019 et 2021, elle a recouru à de nouveaux emprunts chaque année, à hauteur de 0,84 M€ 
en 2019, de 1,96 M€ en 2020 et de 1,60 M€ en 2021. 

Tableau n° 19 : Affectation du résultat (en euros) 

Affectation du résultat (en €) 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Résultat N 2 644 155,57  3 345 218,52  4 051 777,33  4 176 797,09    

Affecté au 
fonctionnement N + 1 

  
1 819 633,97  

 

1 940 557,00 

 

608 135,52  

 

50 461,53  

Affecté à 
l’investissement N + 1 

  824 521,60  1 404 661,52  3 443 641,81  4 126 335,56  

Total affectation N + 1   2 644 155,57  3 345 218,52  4 051 777,33  4 176 797,09  

Source : CRC d’après les données transmises par la commune 

L’affectation du résultat depuis 2020 montre que les excédents sont de plus en plus 
affectés en ressources de la section d’investissement, ce qui est de bonne gestion. 

Les recettes d’investissement hors emprunt diminuent de 15 % entre 2019 et 2022, 
passant de 2,4 M€ à 2,1 M€. En 2022, ces recettes sont notamment composées à 34 % de 
subventions d'investissement reçues hors attributions de compensation, à 31 % du fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée, et à 22 % du produit de la taxe d’aménagement. 
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4.6.3 Un endettement en cours de sécurisation 

La commune recourt à l’emprunt pour financer ses dépenses d’équipement mais de 
façon maîtrisée. Sur la période 2019-2022, de nouveaux emprunts sont émis chaque année, 
hormis en 2022. L’encours de dette est décroissant, pour atteindre 23,3 M€ au 31/12/2022. 

Pour 2023, le compte administratif prévisionnel indique que la commune a déjà tiré un 
emprunt à hauteur de 4,2 M€. 

La capacité de désendettement est passée de 6,3 ans en 2019 à 4,1 ans en 2022, alors 
que le ratio moyen du bloc communal se situe à 4,9 ans en 2021 et 5,4 ans en 202091. 

Tableau n° 20 : Ratio de désendettement 

 2019 2020 2021 2022 

Encours de dette au BP au 31/12 (en euros) 26 996 464 26 349 342 25 692 648 23 344 056 

Epargne brute (= CAF brute, en euros) 4 296 578 4 096 858 4 097 454 5 758 623 

Ratio de désendettement (en années) 6,3 6,4 6,3  4,1 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

S’agissant des emprunts garantis à fin 2022, ils s’élèvent à 158,05 M€ d’après l’annexe 
du compte administratif, alors que la dette propre de la commune est de 23,3 M€ à la même 
date, soit sept fois moins. Ces garanties portent toutefois à 98 % sur des organismes de logement 
social, qui présentent un faible risque de défaillance. 

La part de l’encours de dette à taux fixe progresse de 44,9 % en 2019 et à 51,7 % 
en 2023. 

Lorsqu’un organisme a un encours de dette et une annuité en capital largement constitué 
d’emprunts à taux variable, il subit directement ou indirectement les effets de l’inflation via 
l’action des banques centrales, notamment concernant les emprunts indexés sur les indices 
Euribor ou sur le taux du Livret A. 

La répartition de l’encours de dette d’après la classification de la charte Gissler92 
au 31 décembre 2023 montre, selon les informations transmises par la commune en réponse à 
la chambre, que près de 84 % de la dette communale ne présente pas de risque. Les 16 % qui 
restent présentent un risque amoindri dans la mesure où ils font l’objet d’une surveillance active 
par la collectivité et que, pour près de la moitié, leurs taux d’intérêt ont été plafonnés (à 5 % ou 
6,5 % par an). 

                                                                        

91 Source : Rapport sur les finances publiques locales 2022, Cour des comptes (fascicule 1, juillet 2022). 
92 Destinée à favoriser une meilleure compréhension des produits proposés aux collectivités, la classification 
Gissler permet de les ranger selon une matrice à double entrée : le chiffre (de 1 à 5) traduit la complexité de l’indice 
servant au calcul des intérêts de l’emprunt et la lettre (de A à E) exprime le degré de complexité de la formule de 
calcul des intérêts. 
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Tableau n° 21 : Classification Gissler de l’encours de dette de la commune au 31/12/2023 

Classification Gissler % de la dette 

A-1 83,77 

B-1 2,84 

E-1 5,65 

D-2 2,43 

E-2 4,43 

B-3 0,87 

F-1 à 6 0 

Source : CRC d’après le ROB 2024 

La part des emprunts classifiés A - 1 est en hausse depuis 2019. Elle passe de 62,22 % 
en 2019 à 83,77 % au 31 décembre 2023. 

La commune réalise une gestion active de sa dette, pilotée par son directeur financier et 
avec l’accompagnement d’un cabinet privé. Plusieurs emprunts risqués ont en effet fait l’objet 
de sécurisation sur les dernières années. L’emprunt le plus risqué a été renégocié 
le 16 décembre 202293 et ne figure plus aujourd’hui dans le portefeuille de la commune. 
Le deuxième emprunt le plus risqué a été sécurisé à partir du 15 décembre 202394. 
Une deuxième phase de sécurisation est prévue, visant à sortir la ligne du portefeuille de 
la commune en 2024. 

Il n’y a pas eu d’impayés d’emprunt. Dans le cadre des renégociations, des indemnités 
de remboursement anticipé ont été payées, qui ont été intégrées au capital des emprunts qui 
les remplacent. 

La chambre invite la commune à poursuivre cette démarche de sécurisation 
des emprunts comportant encore des risques. 

4.6.4 Le fonds de roulement 

Sur la période entre 2019 et 2021, la commune bénéficie d’un fonds de roulement net 
global (FRNG)95 qui permettait de couvrir entre 21,9 et 34,4 jours de dépenses réelles de 
fonctionnement (DRF). 

En 2022, il ne permet de couvrir que 13,5 jours de dépenses. Le FRNG est ainsi divisé 
par deux entre 2021 et 2022. 

                                                                        

93 Emprunt classé E4 (contrat n° 523 SFIL 4E, pour un emprunt souscrit le 13 mars 2008). Cet emprunt a été 
refinancé le 1er mars 2023 par un emprunt estampillé A1 en taux fixe à 2,97 %, contre une indemnité de 
remboursement anticipé de 87 607,39 € pour un capital restant dû de 2 148 829,70 €. 
94 Emprunt classé E2 (contrat n° 516 SG 2E, pour un emprunt souscrit le 29 novembre 2006). Sécurisation des 4 
coupons trimestriels à venir fixés à 5 %. 
95 Source possible pour le financement des investissements, le fonds de roulement net global (FRNG) correspond 
au surplus des ressources durables après financement de l’actif immobilisé.  



[COMMUNE DE CHEVILLY-LARUE] 

55 
2240529 / VA 

Tableau n° 22 : Fonds de roulement net global 

Au 31 décembre en € 2019 2020 2021 2022 

Fonds de roulement net global 2 138 757 3 266 134 2 892 117 1 324 689 

En nombre de jours de charges courantes 21,9 34,4 30,6 13,5 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

La commune indique que cette baisse s’explique par l’absence de consolidation d’un 
emprunt de 2,4 M€96 afin d’optimiser ses charges financières et que le fonds de roulement 
devrait ainsi être reconstitué en 2023 après la mobilisation de nouveaux emprunts. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La situation financière de la commune a été modérément dégradée par la crise sanitaire 
et fortement impactée par la hausse de l’inflation et le renchérissement des coûts de l’énergie. 

La collectivité met en œuvre une politique d’investissement appuyée sur une capacité 
d’autofinancement brute en hausse en 2022. L’encours de dette est décroissant jusqu’en 2022 
et le ratio de désendettement d’un niveau satisfaisant. Les dépenses d’investissement de 
la commune connaissent une accélération à partir de 2023, financée notamment par 
une relance de l’emprunt. 
 

                                                                        

96 Emprunt souscrit auprès de la Caisse d’Epargne Île-de-France le 29 décembre 2021 pour un montant de 2,4 M€, 
consolidé en fin de période de mobilisation, soit le 31 janvier 2023. 
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Annexe n° 1. Fiscalité reversée par la MGP à la commune 

 

 

Source : CRC d’après les données transmises par la commune 

 

en € 2019 2020 2021 2022

Contribution foncière des entreprises (CFE) 7 820 013       7 820 013       7 820 013       7 820 013       

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 6 276 084       6 276 084       6 276 084       6 276 084       

Taxe sur les surfaces commerciales (Tascom) 21 003            21 003            21 003            21 003            

Imposition forfaiatire sur les entreprises de réseaux (IFER) 142 858          142 858          142 858          142 858          

Taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TATFPNB) 5 780              5 780              5 780              5 780              

Dotation de la compensation de la part salaire (DCPS) 5 228 218       5 228 218       5 228 218       5 228 218       

Rôle supplémentaire et/ou complémentaire de CFE 54 428            54 428            54 428            54 428            

Contributions discalisées (CFE) à un syndicat intercommunal 538 739          538 739          538 739          538 739          

Transfert de charges - Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) - 2 340 - 2 340 - 2 340 - 2 340

Attribution de compensation 20 084 783    20 084 783    20 084 783    20 084 783    
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Annexe n° 2. Effectifs en ETPT par filière 

Effectifs au 
31/12 

2019* 2020 2021 2022 

FILIÈRES Ag Tit. 
A 

non 
Tit. 

Total Ag Tit. 
A 

non 
Tit. 

Total Ag Tit. 
A 

non 
Tit. 

Total Ag Tit. 
A non 

Tit. 
Total 

Emplois 
fonctionnels  

6 0 6 5 0 5 4 0 4 4 0 4 

Filière 
administrative 

93 15 108 96,4 14,8 111,2 82,4 18,94 101,34 85,53 25,34 110,87 

Filière technique  205 25 230 210,5 18,5 229 196,76 25,54 222,3 199,3 34,83 234,13 

Filière sociale  27 2 29 22,8 4 26,8 23,79 2,75 26,54 21,8 3 24,8 

Filière médico-
sociale  

16 29 45 14,9 28,5 43,4 14,6 2,48 17,08 15,6 2,5 18,1 

Filière médico-
technique  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Filière sportive  4 4 8 3 3 6 4 2,36 6,36 4 3 7 

Filière culturelle  36 13 49 25,41 7,83 33,24 23,21 7,9 31,11 23,21 7,12 30,33 

Filière animation  62 4 66 61,6 2 63,6 59,6 2,75 62,35 59,97 3 62,97 

Filière police  4 0 4 5 0 5 2,52 0 2,52 6 0 6 

Emplois non cité  2 0 2 2 1 3 1 24 25 1 24 25 

Total général  455 92 547 446,61 79,63 526,24 411,88 86,72 498,6 420,41 102,79 523,2 

* En ETP pour l’année 2019. 
Source : CRC d’après les comptes administratifs 
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Annexe n° 3. Montant des recettes gérées par les régies 

 

Source : Données transmises par la commune 

 

NATURE N°REGIE LIBELE RECETTES 2022

RR 500 CIMETIERE 10 860,00

RR 501 ENSEIGNEMENT ENFANCE 1 344 151,41

RR 512 MAINTIEN A DOMICILE 163 998,80

RR 513 GABRIEL CHAUVET 41 305,06

RR 515 PISCINE 52 944,49

RR 520 MEDIATHEQUE 840,00

RM 506 RELATIONS PUBLIQUES 54 546,64

RM 514 SPORT 0,00

RRE 521 MARCHE FORAIN 20 480,44

total 1 689 126,84



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

60 
2240529 / VA 

Annexe n° 4. Taux d’exécution budgétaire  

 

 

€ 

FONCTIONNEMENT (REEL) 

DEPENSES RECETTES 

Prévisions Réalisé Taux R/P en % Prévisions Réalisé Taux R/P en % 

2019 41 737 592 40 664 809 97,43 44 435 373 44 971 152 101,21 

2020 40 268 358 39 561 530 98,24 45 272 122 45 344 215 100,16 

2021 38 070 422 37 349 858 98,11 42 752 195 42 557 399 99,54 

2022 39 128 108 38 645 920 98,77 42 895 961 44 373 070 103,44 

MOYENNE 2019-2022 98,14 MOYENNE 2019-2022 99,42 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

 

 

 

Source : CRC d’après les comptes de gestion et les comptes administratifs 

 

Prévisions Réalisé RAR

Taux R/P 

(pourcentage, en 

incluant les RAR)

Taux R/P 

(pourcentage, 

hors RAR)

Prévisions Réalisé RAR

Taux R/P 

(pourcentage, en 

incluant les RAR)

Taux R/P 

(pourcentage, 

hors RAR)

2019 11 206 649 5 923 791 4 634 563 94,22 52,86 8 793 247 4 211 024 4 145 000 95,03 47,89

2020 13 897 205 8 482 698 3 859 079 88,81 61,04 7 368 765 4 651 911 2 363 062 95,20 63,13

2021 17 373 294 9 571 348 6 975 579 95,24 55,09 10 659 609 5 194 659 4 720 950 93,02 48,73

2022 22 766 314 10 580 430 10 991 649 94,75 46,47 19 579 338 6 554 701 9 921 568 84,15 33,48

93,26 53,87 91,85 48,31

€

INVESTISSEMENT (REEL)

DEPENSES RECETTES (hors produits de cessions)

MOYENNE 2019-2022 MOYENNE 2019-2022
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Annexe n° 5. Impact de la crise sanitaire sur les finances communales 

 
 

Dépenses et recettes pour répondre aux mesures gouvernementales  

 

Source : Données transmises par la commune 

 

 

Impact sur le budget de fonctionnement 

 

Source : Données transmises par la commune 

 

Type Libellé  Montant Libellé Montant

Dépenses Achat de matériel de protection individuelle pour les agents* 209 795,80 € → Blouses 9 101,25 €

Dépenses Remboursement des frais d'utilisation du matériel personnel des agents 26 830,00 €    Bracelet sillicone 202,20 €

Dépenses Primes exceptionnelle accordée aux agents titulaires 50 000,00 €    Combinaisons 401,67 €

Dépenses Primes exceptionnelle accordées aux agents contractuels 50 000,00 €    Désinfectant 29 045,98 €

Dépenses 1ère Subvention exceptionnelle accordée au CCAS - Aide aux familles 135 000,00 € Gel 18 325,78 €

Dépenses Subvention exceptionnelle accordée pour le Secours populaire 5 000,00 €      Masques 128 199,99 €

Dépenses Subvention exceptionnelle accordée pour Sol'epi 10 000,00 €    Panneau de protection 18 670,59 €

Dépenses 2ème Subvention exceptionnelle accordée au CCAS - Aide aux familles -  €                Poubelles 269,76 €

Recettes Contribution de l'État à l'achat de masques 54 695,00 €-    Quincaillerie piscine 2 881,41 €

Recettes Aide exceptionnelle de la Métropole du Grand Paris 53 743,00 €-    Sac poubelle 205,61 €

Total 378 187,80 € Surchaussures 2 491,56 €

Total général 209 795,80 €

Dépenses réelles de fonctionnement (en €) Dépenses en plus Dépenses en moins Recettes réelles de fonctionnement (en €) Recettes en plus Recettes en moins

ch 011 - charges à caractère général 205 770                         - 1 004 809 ch 70 - produits des services - 1 017 699

ch 012 - dépenses de personnel 100 962                         ch 73 - impôts et taxes (1) 53 743                          - 73 771

ch 65 - autres dépenses de gestion courante ch 74 - dotations et participations (2) 414 910                        

ch 67 - charges exceptionnelles 170 000                         ch 75 - autres produits de gestion courante - 21 388

476 732                         - 1 004 809 468 653                        - 1 112 858

Impact sur l'épargne

(1) en plus, dotation de solidarité métropolitaine / en moins, taxe de séjour

(2) en plus, subvention de l'Etat pour 54 695 €, subvention exceptionnelle de la CAF pour 360 215 €

Source : CA 2020

TOTAUXTOTAUX
- 528 077 - 644 205

- 116 128
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Annexe n° 6. Formation de la capacité d’autofinancement 

En euros 2019 2020 2021 2022 

A PRODUITS DE GESTION 39 951 062 38 725 965 38 577 019 41 521 198 

  Ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 15 706 527 15 516 546 15 549 882 16 502 759 

  
Ressources d'exploitation (dont produits exceptionnels 

réels) 
3 786 127 2 128 194 2 307 299 3 043 604 

  Ressources institutionnelles 2 788 874 3 055 434 2 768 697 3 918 590 

  Fiscalité reversée  17 669 535 17 915 914 17 883 630 17 946 246 

  Production immobilisée, travaux en régie 0 109 876 67 512 110 000 

            

B CHARGES DE GESTION 34 896 877 33 962 317 33 869 549 34 991 000 

  Charges à caractère général 6 709 054 5 910 016 6 116 438 6 849 470 

  Charges de personnel 23 212 239 23 333 863 23 563 466 23 956 769 

  Subventions de fonctionnement 3 124 196 3 311 369 3 310 788 3 324 940 

  
Autres charges de gestion (dont charges exceptionnelles 

réelles 
1 851 387 1 407 070 878 858 859 820 

            

C EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT (A-B) 5 054 186 4 763 647 4 707 470 6 530 198 

            

D RESULTAT FINANCIER - 728 960 - 664 101 - 620 559 - 726 267 

            

E 
Solde des opérations d'aménagements de terrains (ou +/- 

values de cession de stocks) 
0 0 0 0 

F Titres et mandats annulés sur exercices antérieurs - 28 648 -2 689 10 543 - 45 309 

            

G 
CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT BRUTE 
(C+D+E+F) 

4 296 578 4 096 858 4 097 454 5 758 623 

  CAF brute / Produits de gestion en % 10,8 10,6 10,6 13,9 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 
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Annexe n° 7. Évolution des taux de fiscalité 

En % 2018 2019 2020 2021 2022 

Taxe 
habitation 

Taux TH (taxe 
d’habitation) Chevilly-

Larue 
15,58 15,58 15,58 15,58 15,58 

Moyenne de la strate 16,68 16,66 16,68 17,49 nc 

Taxe sur le 
foncier bâti 

Taux TFB Chevilly-
Larue 

15,25 15,25 15,25 29 29 

Moyenne de la strate 22,76 22,58 22,56 40,05 nc 

Source : CRC d’après les données de la DGCL97 et de la DGFiP98 

 

                                                                        

97 Direction générale des collectivités locales. 
98 Direction générale des finances publiques. 
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Annexe n° 8. Financement propre disponible 

En € 2019 2020 2021 2022 

CAF brute 4 296 578 4 096 858 4 097 454 5 758 623 

 - Annuité en capital de la dette 2 455 138 2 607 122 2 258 945 2 348 592 

 = CAF nette ou disponible (C) 1 841 440 1 489 736 1 838 510 3 410 031 

Taxe d'aménagement 0 941 595 596 800 454 658 

 + Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 941 368 0 1 262 606 650 908 

 + Subventions d'investissement reçues hors attributions de 
compensation 

920 192 674 853 209 580 700 626 

 + Fonds affectés à l'équipement (amendes de police en 
particulier) 

44 821 212 723 103 002 254 516 

 + Produits de cession  9 765 1 795 703 1 137 598 13 527 

 + Autres recettes  515 521 0 0 0 

= Recettes d'inv. hors emprunt (D) 2 431 667 3 624 874 3 309 586 2 074 236 

= Financement propre disponible (C+D) 4 273 107 5 114 610 5 148 096 5 484 267 

     Financement propre dispo / Dépenses d'équipement (y c. 
travaux en régie) en % 

148,9 93,3 91,6 77,9 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 
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Annexe n° 9. Tableau des risques de classification Gissler 

 

Source : Charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités locales 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

66 
2240529 / VA 

Annexe n° 10. Dépenses impactées par l’inflation 

En € 2019 2020 2021 2022 
Evolution sur 
la période en 

% 

Achats non stockés de 
fournitures non stockables - 
énergie/électricité c/60612 

599 405,95 653 662,20 641 462,68 675 702,84 + 13 

Achats non stockés de 
fournitures non stockables - 
chauffage urbain c/60613 

305 454,97 322 607,50 366 295,95 448 556,94 +  47 

Achats non stockés de 
combustibles c/60621 

1 163,31 214,26 0,00 62 432,00 + 5 267 

Achats non stockés de 
carburants c/60622 

111 278,19 75 701,24 78 078,34 96 780,11 - 13 

Achats non stockés 
d'alimentation c/60623 

915 906,84 638 221,15 782 279,14 982 356,84 + 7 

TOTAL 1 933 209,26 1 690 406,35 1 868 116,11 2 265 828,73 + 17 

Source CRC d’après les comptes de gestion 
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Annexe n° 11. Glossaire des sigles 

  

ANACT Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 

ANV Admission en non-valeur 

ASVP Agent-e de surveillance de la voie publique 

BP Budget primitif 

CA Compte administratif 

CAF Capacité d’autofinancement 

CCAS Centre communal d’action sociale 

CFE Cotisation foncière des entreprises 

CGCT Code général des collectivités territoriales 

CGFP Code général de la fonction publique 

CIG Centre interdépartemental de gestion 

CLECT Commission locale d'évaluation des charges transférées 

CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale 

COS Comité des œuvres sociales 

CRC Chambre régionale des comptes 

DCPS Dotation de compensation de la part salaires de l’ancienne taxe professionnelle 

DGA Direction générale adjointe / directeur-trice général-e adjoint-e des services 

DGCL Direction générale des collectivités locales 

DGF Dotation globale de fonctionnement 

DGFiP Direction générale des finances publiques 

DGP Délai global de paiement 

DGS Direction générale / directeur-trice général-e des services 

DOB Débat d’orientation budgétaire 

DRF Dépenses réelles de fonctionnement 

DRH Direction / directeur-trice des ressources humaines 

DSI Direction / directeur-trice des systèmes d’information 

DRF Dépenses réelles de fonctionnement 

EBF Excédent brut de fonctionnement 

EPCI Établissement public de coopération intercommunale 

EPIC Établissement public industriel et commercial 

EPT Établissement public territorial 

ETP Équivalent temps plein  

ETPT Équivalent temps plein travaillé 

FCCT Fonds de compensation des charges territoriales 

FCTVA Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

FPIC Fonds de péréquation et de solidarité  
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FRNG Fonds de roulement net global 

GOSB Grand-Orly Seine Bièvre 

IFER Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau  

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

LDG Lignes directrices de gestion 

MAPTAM 

Loi du 27/01/2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles 

MGP Métropole du Grand Paris 

MIN Marché d’intérêt national 

NOTRé Loi du 7/08/2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République 

PEDT Projet éducatif de territoire 

PPI Plan pluriannuel d’investissement 

RAR Restes à réaliser 

RBF Règlement budgétaire et financier 

RH Ressources humaines 

ROB Rapport annuel sur les orientations budgétaires 

RSU Rapport social unique 

SAF Syndicat mixte d'action foncière 

SGC Service de gestion comptable 

SI Système d’information 

SIEVD Syndicat intercommunal d’élimination et de valorisation des déchets 

SIGEIF Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France 

SIPPEREC 

Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de 
communication 

TEOM Taxe d’enlèvement des ordures ménagères  

TFB Taxe sur le foncier bâti 

TH Taxe d’habitation 

ZAC Zone d’aménagement concerté 
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de son auteur, conformément aux dispositions de l'article L.243-5 
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